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CHAPITRE l
"=========

1°/_ ~~!~2~~~!~2~ -
Avec sa population de plus de six millions d'ames sur

une superficie de 24.000 km2, et un revenu annuel par tête d'à

peu près 180 dollars US (World Bank, 1981) la Haute-Volta se

classe parmi les 25 pays les moins nantis du monde. L'économie

du pays est essentiellement basée sur l'agriculture qui occupe

près de 80-90 pour cent de la population. Cette vocation agri­

cole de l'économie voltaïque n'étant plus à démontrer, il n'est

pas surprenant que les gouvernements qui se sont succédés depuis

l'indépendance aient, tour à tour, clamé tout haut que l'agricul­

ture était la priorité des priorités.

Historiquement la Haute-Volta a presque toujours jouit

d'une relative sécurit~ alimentaire. Cependant, depuis ces dix

dernières années, sous l'effet combiné de la pression démogra­

phique et du déficit alimentaire global suite aux insuffisances

pluviométriques, le spectre de la famine est devenu un phénomène

quasi-permanant. Malgré les déclarations qui tendaient à suggé­

rer qu'un réel effort était fait pour faire progresser le sec­

teur agricole, la production alimentaire a continuer à décliner

et les importations à escalader.!!

,
Face à la quasi-perennité de cette crise alimentaire,

l'objectif primordial des différents gouvernements, du moins si

l'on s'en tient aux déclarations publiques, a été dans le passé

et demeure toujours aujourd'hui, l'augmentation de la production

agricole. Cela d'abord pour répondre aux besoins immédiats d'une

population croissante mais également pour dégager un surplus

alimentaire sans lequel une réelle croissance économique et un

développement social harmonieux seraient sérieusement compromis.

!! La FAO (1977) estime que la production moyenne annuelle de
sorgho était de 714.000 tonnes entre 1964 et 1967 ; 515.000 ton­
nes entre 1969 et 1972 ; 738.000 tonnes en 1975 ; 650.000 tonnes
en 1976 et 600.000 tonnes en 1977. La production de mil était de
383.000 tonnes en 1975 ; 350.000 tonnes en 1976 et 330.000 tonnes
en 1977. La BCEAO (1977) estime que les importations de céréales
étaient de 25.000 tonnes en 1972 ; 40.000 tonnes en 1973 et 96.000
tonnes en 1974.

l
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Pour atteindre les objectifs qu'il s'est fixé le Gouver­

nement Voltaïque a. depuis 1965, opté pour une approche régiona­

le en matière de développement économique et sociale. Ainsi le

pays a été divisé en onze Organismes Régionaux de Développement

(OROs). L'ORO de l'Est (OROEST). qui est l'objet de la présente

étude, nia été doté de tous ces principaux organes fonctionnels

et officiellement installé qu'en 1974. Statutairement, l'OROEST,

comme ses frères ainés, a pour mission de "promouvoir le dévelop­

pement économique et sociale des populations de son ressort ter­

ri torial dans le cadre d'une poli tique nationale intégrée. Il Hais

en fait l'activité majeure des ORDs a été et demeure aujourd'hui

la vulgarisation agricole sur laquelle d'autres opérations appa­

rentées ou activités secondaires se sont greffées. 11

pour encourager lladoption de nouveaux facteurs de produc­

tion, la politique du gouvernement a consisté à subventionner à
des taux divers les prix des intrants (engrais surtout) et maté­

riel agricole. Ces subventions sont évidemment basées sur l'hypo­

thèse que les paysans étaient pauvres et ne pouvaient par consé­

quent se procurer ces facteurs productifs par leurs ressourceS

propres.

La Haute-Volta a une longue expérience en matière de

crédit agricole qui remonte aussi loin que les années 1920.11
Les programmes de crédit agricole de l'ère coloniale ont géné­

ralement connu plus d'échecs que de succès. Les raisons de ceS

échecs, si elles sont diverses, étaient pour la plupart dues à
une certaine méconnaissance de la part des autorités coloniales

du contexte socio-économique et culturel africain en général et

voltaïque en particulier.

1) parmi ces opérations on peut citer: soins vétérinaires, acti­
vités de développement communautaire (alphabétisation fonctionnel­
le, activités féminines, etc ..• ), construction limitée de routes
secondaires, magasins de stockage villageois, petits projets d'ir­
rigation, commercialisation de produits agricoles, approvisionne­
ment de facteurs de production et octroi du crédit agricole.

11 Pour plus de détails voir Guy Belloncle : Le Crédit Agricole
dans les Pays d'Afrigue d'Expression Francaise au Sud du Sahara,
Rome : FAO, 196B.
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On a, par exemple, à l'époque, exigé à un moment donné,

que les emprunteurs potentiels'aient des titres fonciers pour avoir

·accès au crédit agricOle.!! Evid~~ent, un tel critère avait prati­

quement éliminé tous les paysans puisque dans le contexte tradition­

nel -la terre qui nia pratiquement pas de valeur marchande dans le

sens occidental des termes, appa:tient à tout le monde et n'appar­

tient à personne.

Après l'indépendance en 1960 et avec l'apparition des OROs,

le gouvernement siest servi du cr9dit agricole pour accél~rer la

production agricole. Les différents programmes de crédit des OROs

·ont donné des résultats mitigés selon l'environnement économique

et le genre de cultures. Bien que dans l'ensemble les résultats

aient été satisfaisants dans les régions où les cultures dites de

rente étaient prt?à.ominantes, corone dans l'ouest du pays, le succès

était non la régle mais plutôt l'exception dans les régions où le

crédit était uniquement, ou presque, destiné à promouvoir les cul­

tures vivriè~es et les raisons sont fort si~ples. D'abord les pro­

duits de rente ont des prix plus attrayants (et même gar&ltis

dans le cas du coton) : ensuite les paysans sont tant soit peu

assur~s de vendre leurs produits dans des marchés plus ou moins

systématiquement organisés.
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technologie permettrait d'accroitre les superficies cultivées

(Jones, 1970 ; Peacock et al., 1966 ; Garin, 1966) ; et

2) en permettant d'effectuer à temps et plus efficacement·les

diverses opérations culturales (labour, sarclage, buttage, etc •.• )

la traction animale contribuerait à augmenter le rendement (Vidal

et al., 1962 ; Dennisson, 1961 ; Charreau et al., 1971 ; Kline et

al., 1969 ; Ramond et al., 1973). La production, par conséquent,

devrait augmenter sous l'effet combiné de l 1 augmentation de la su­

perficie et de l'augmentation du rendement. A cela l'uti~isation

des autres intrants, les engrais en particulier, a été perçue com­

me étant un facteur additionnel qui devrait également contribuer à

un accroissement substantiel de la productivité et, partant, de la

production.

Le taux d'adoption de la traction animale et d1utilisation

des intrants de campagne a, malgré tout, été modeste. Etant donné

que les effets potentiels s'avèrent prometteurs aussi bic~ sur le

plan technique qu'économique (SAT~C, 1964), l'hypothèse plausible

qui pourrait expliquer ce faible taux d'adoption serait qulil y

aurait des contraintes financières au niveau du paysan. En effet,

un équipement complet de traction asine ne coQte pas moins de

60.000 CF;~ et celui bovine, animaux compris, pas moins de 120.000

CFA (ORD de l'Est, 1979). Le crédit a été donc introduit pour le­

ver ces contriintes.

Bien que le crédit puisse être un moyen puissant dans le

processus du développement agricole, nombre de spécialistes en la

matière pensent qu'il ne devrait pas être considéré de façon iso­

lée, mais plutÔt en relation avec d'autres institutions et la po­

litique générale de développement du pays (Jones, 1971 ; OWeis,

1973). Qui plus est, un programme de crédit peut s'effondrer aussi

joliment qu'il était conçu si on ne tient pas compte des conditions

socio-culturelles et économiques locales. D'autres sociologues

croient que les institutions socia-culturelles doivent faire l'objet

d'études préalables avant de lancer toute opération de crédit agri­

cole (Jones, 1971 ; Gillette et al., 1973 ; Donald, 1976), parce

qu'un paysan Gourmantché n'est pas exactement le m~me qu'un paysan

Mossi, pas plus qu'un paysan Lobi n'est à tout point semblable au

paysan BObo.1/ D'après la SAED (1974) par exemple les paysans Gour-

1/ Gourmantché, ~ossi, Lobi et Bobo
de Haute-Volta.

différents groupes ethniques
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mantché~ seraient relativement plus individualistes que d'autres

groupes ethniques. On peut donc, présmner qu.' Ullt octroi de crédit

par le truche~ent de groupements de producteurs aurait plus de

difficul tés à reussir en milieu Gourmantche.

Depuis ces di:: ou quinze dernières années, les institu­

tions d'aide bilatérale, multilatérale et de pr~ts, ont réorienté

,de façon marquée leur politique en faveur des populations pauvres

des zones rurales. Cette nouvelle politique a donné naissance à
une multitude de programmes de crédit agricole pour les petits

exploitants dans de nombreux pays du Tiers Monde. Des ressources

financières considérables, se chiffrant à des milliards de dol­

lars US, ont été canalisés dans ces programmes par les ditos

institutions.!! L'injection de telles reSSources financières a

été perçue co:m:ae étant un facteur· d~cisif dans la croissance de

la production agricole depuis que T.~. Schultz, dans son fameux

livre, Transfo~ina Traditional Agriculture (1964), a établ~

preuves à l'appui,que le paysan traditionnel bien qu'efficient

n'en était pas moins pauvre. Il en dériva l'hypothèse qui est

celle-là-même qu'à moins d'introduire une nouvelle technologie

qui déplacerait la fonction de production, et d'investir en ca­

pital humain, la production et le revenu du paysan du Tiers Mon­

de ne pourrait augmenter de façon significative. L'hypothèse

Schultzienne a donc jeta les bases du fondement d'une· part de

l'octroi du crédit aux petits exploitants pour acquérir des

technologies nouvelles (aquipement et matériel agricoles divers

et autres intrants de campagne) d'autre part de l'investissement

en capital hWJain pour s'assurer que les paysanS utiliseraient à
bon escient des différentes technologies.

11 Whitaker (1973) rapporte qu'un milliard de dollars US a été
dépensé dans des programmes de crédit par les institutions
internationales de pr~ts au cours de la décennie 1960-1969 ;
d'après Ladrnan et Adams (1978) La Inter-American Development
BanI., l'USAID et la Banque Mondiale ont accordé i\ 18 pays
d'Amérique Latine 3,282 milliards de dollars en 1960, 6,316
milliards en 1963 et 8,789 milliards en 1973 pour des opéra­
tions de crédit agricole.

"~."""".
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Quatre questions d'importance capitale se posent dans un

programme de cr5dit agricole :

1) l'augmentation de la production et des revenus des paysans;

2) l'efficacité dQ l'institution de crédit dans son organisa­

tion et dans ses méthodes opérationnelles ;

3) la viabilité financière de l'institution de crédit; et

4) la question d'équité dans la distribution des ressources

du crédit.

Bien que l'augmentation de la production et des revenus

des paysans soit l'objectif pre~ier du crédit agricole, on se

rend compte en revoyant la littérature sur le sujet, que )rès

peu d-effort a ~té fait pour mesurer le progrès r~alisé dans ce

domaine. Quant aux problè~es d'organisation et méthodes d'op~ra­

tian, Brake (1973). par exenple, a souligné qu'un progra~ne de

crédit peut avoir de sérieuses difficultés à cause d'un manque

de personnel qualifié et à cause d'un nombre excessif de niveaux

de décision. Ces proolèmes ont quelquefois abouti à des coÜts ad­

ministratifs élevGs et à des retards dans l'octroi du c~édit.

D'après French (1973), une institution de crédit pourrait amélio­

rer sa performance en simplifiant ses procédures a~ministratives

et bureaucratiques, en améliorant les co~unications et la coor­

dination des divers services à l'int~rieur rn~me de l'institution,

en coordonnant ses opérations de crédit avec celles d1autres ins­

titutions engagées dans des activités complémentaires (e.g., vul­

garisation, fabrication de matériel agricole, a~provisionnement

d'intrants divers et commerci?-lisation) et en intégrant les pay­

sans dans le système.

De nombreux charchcurs se sont penchés sur les causes des

faibles taux de rembours~~ent du crédit dans les programmes for­

mels de crGdit (Gordon, 1976 ; Miller, 1977 ; Vogel, 1977, 1978).

Les résultats de ces recherches ont fait clairement ressortir que

les cauSes majeure5 du taux élevé d'impayés provenaient aussi bien

du cÔté de l'~~pruntcur que du cÔté de l'agence de crédit. Du cô~é

des emprunteurs il peut arriver qua: des paysans ne remboursent pas

~en qu'ils disposent-des-ressources nécessaires pour" sJacquitter

de leurs dettes. Ce qui signifie que le fait de ne pas rembourser

n'est pas n~cessaircment lié au niveau de revenu de l'emprunteur.
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Les raisons du non remboursement des échéances doivent

donc se trouver dans l'attitude et le comportement des emprun­

teurs vis à vis des services publics de prêt. Pour Boakye-Diank\'la

(1979) ces attitudes et comportements se traduisent dans les faits

suivants :

1) certains paysans débiteurs accordent une priorité secondaire

au remboursement d0S emprunts obtenus des institutions publi­

ques par rapport au remboursement des pr~ts octroyés par des

individus privés (co~erçant du village, confrère paysan,

etc ••• ) ;

2) certains paysans considèrent leur emprunt comme un don de la

part du gouvernement en échange de leur loyauté politique;

enfin 3) il yale fait que certains paysans qui avaient l'in­

tention de payer finissent par ne pas le faire parce qu'ils ont

vu d'autres sien tirer à bon compte sans ~tre inquiétés.

Du c8té de l' institution de cr6di t certains, chercheurs

Comme Von Pisch.ù;.e (1979) et d'autres sont d' avil;l que les retards

dans l'octroi du· crédit (qu'il soit en espèce ou en nature), la

mauvaise tenue des documents de crédit (ccmptabilité, enregistre­

ment des Schéances et des remboursements), le manque de sanctions

contre les mauvais payeurs, la corruption et les détournements de

fonds à l'intérieur m~me de l'institution, les pressions politi­

ques qui divertissent le crédit des populations visées, le manque

de formation des paysans, sont autant de facteurs qui contribuent

à augmenter le taux des impayés et / ou des arriérés~

Le problème d'é~uité dans ,la distribution du crédit pose

la question de savoir qui finalement bénéficie des ressources du

crédit. Ce problème d'équité est d'actualité et les organismes

internationaux d'aide ou de pr~ts en ont fait un objectif à part

entière déjà au début des années 1970. Si ce sujet est devenu une

préoccupation majeure, c'est précisément parce qu'on a remarqué

qu'il n'était pas rare que ce soit les paysans les plus riches ou

les personnes ayant une forte influence politique qui ont un ac­

cès facile au crédit au détriment de ceux qui en ont vraiment

besoin. Très récemment Ladman et Tinnermeier (1981) dans leur

étude de l'économie politique du crédit en Bolivie, ont trouvé

1 .

l

1



qu'on siest zervi du crédit co~e un instrument politique avec

comme résultat que les principaux bénéficiaires étaient les éli­

tes du pays. En 1972 Saccay rapportait qu'aux Philippines l'é­

crasante majorité des petits exploitants représentant 73 % de la

population agricole, n'avait reçu que 1,6 % de la valeur totale

des prêts. Dans la m~me année Cohen et Holmberg ont trouvé qu'en
•Ethiopie l'introduction de la culture mécanisée a si bien réussi

qu'elle avait abouti au déplacement des métayers et des travail­

leurs agricoles.

Les innombrables échecs des progr&~es de crédit agricole

à travers les Pays en Voie de Développement, malgré des subven­

tions substantielles des prix des facteurs de production et des

taux d'intér~t qui se situent, dans la plupart des cas, en deçà

du taux d'inflation, demeurent si non un mystère du moins diffi­

cilement explicables. La cause du "taux de mortalité" élevé de

ces progr~~es de crédit eRt partiellement due au fait qu'on a

quelquefois conçu et exécuté les dits programmes en se basant

sur des th~ories et des modèles économiques inappropriés. Dans

le contexte d'une agriculture dont l'objectif primordial serait

la satisfaction des besoins alimentaires de la famille et qui,

par conséquent n'est que partiellement commercialisée, l'utilisa­

tion abusive de méthodes et techniques d'analyse inappropriées nia

souvent apporté que plus de confusion et abouti à des prescrip­

tions de politique agricole in6fficaces. Des spécialistes de cré­

dit agricole tel que Adams (1978) ont sévèrement critiqué ces

extrapolations simplistes qui ne tiennent pas compte des réalités

du monde paysan.

2°/_ Q~E!E!!!Q~_Qg_~gQ~~t~_~!_~_~;~~~~!!~_Q:gtl~_~~~;~~~-
En dehors de quelques rapports ad hoc pour obtenir des

financements extérieurs, très peu de recherches ont été entre­

prises dans le donaine du crédit agricole en Haute-Volta et plus

particulièrement sur ses effets au niveau de l'exploitation.

Dans bon nombre de pays en Voie de Développement et certainement

en Haute-Volta, la recherche est encore considérée comme un luxe

qu'on ne peut se payer fauta de moyens aussi bien finûnciers

qu'en personnel qualifié. Bien que le programme de crédit de
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l'ORDSST ait co~~encé à fonctionner depuis 1975, aucune étude n'a_

vait été faite pour évaluer SOn impact techniqu~, financier et

économique au niveau de l'exploitant jusqu'a ce que la présente

étude soit entreprise dans le cad=e de l'assistance technique de

Hichigan State University (ESU) en 1978. 11 Taux d'inpayés et

taux de remboursement étaient et sont encore pratiquement les

seuls critères dl appréciatian de la. performance des programmes

du crédit dans la plupart des cas. L'efficacité des OROs dans

leurs méthodes d'opération, d'organisation et d'administration

du crédit nta guère reçu l'attention qu'elle mérite.

Un .autre problème important est celui-là-même de savoir

jusqu'à quel point les paysans comprennent nOn seulement le fonc­

tionnenent et les objectifs du crédit mais également les condi­

tions des pr~ts (i.e., intérêts, termes, échéances, etc •.. ).

Zalla (1976) dans une étude préliminaire rap~orte que certains

agents de l'ORO croient qu'une des causes importantes du 000­

remboursement du crédit provenait du fait que nombre de paysans

ne comprenai~nt pas en détail les opérations et le fonctionnement

du crédit.

D'autres points importants qui méritent qu'on s'y penche

un peu sont les raisons de la non-participation de certains pay­

sans dans le programme de cr8dit. y a-t-il, hormis le taux d'in­

térêt no~inal, d1autres co~ts explicites ou implicites qui soient

à l'origine d'une telle réticence? Le taux d'intér~t, hautement

subventionné constitue-t-il une variable importante dans la déci­

sion du paysan de participer ou non dans le programme de crédit

de l'ORO? Est-il perçu par les paysans co~e étant un avantage

extr~ement important dans une telle décision? Nous SODrnes d'avis
que des réponses à de telles questions pourraient servir a amélio­

rer la conception et l'exécution des programmes de crédit.

Par ailleurs il existe un système de crédit informel ou

traditionnel a~ milieu rural dans lequel ~es paysans empruntent

à des fins diverses telles que la consommation, évènements So­

ciaux et autres activités non-agricoles. Stickley (1977) par exem­

ple, après avoir interrog~ certains agents de l'ORDEST, a trouvé

que les taux d'intérêt dans ce système pouvaient atteindre 67 à

Une ûquipe de l-1ichigan State University a apporté une assistance
technique à l'ORD de l'Est sous contrat aVec l'US~ID de 1977 à.
19130
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140 % SUr une base annuelle. De nombreux spécialistes (Donald,

1976 ; Gillette and Upoff. 1973 : Adams and Kato. 1978) ont in­

sisté sur la nzcessité de faire des recherches sur les systèmes

financiers et de cr5dit in=ormel pêrce que,pensent-ils, les le­

çons qu'on pourra~t en tirer pourraient s'avérer bénéfiques quant
à l'~uélioration des progra~ues de crédit institutionalisés.

Un autre domaine d'int~r~t vital est la question de l'é­

pargne en milieu rural. Une i~portante hypothèse qui a été récem­

ment formulée par les spécialistes en dévelo9pement serait que,

contrairement à la littérature des ann6es 50 et 60. l'épargne po­

tentiel en milieu rural serait assez substantielle. De plus en

plus de nombreux chercheu~s ont montré, preuve à l'appui, que ce

potentiel existe réelle~~ent dans les Pays en Voie de Développement

en général et. dans ceux Africains en particulier (Bo~~anl 1977 :

Delancey, 1978 ; Haggble.de, 1978 : Hiracle et al., 1980, etc •.• ).

D'après ces chercheurs le probl~me r~siderait plutÔt dans la mise

en place d'institutions appropri4es pour mobiliser ces ressources

cachées pour financer des progr~les de développerneùt. Cependant

il reste à prouver dans quelle mesure cette hypoth~se serait sup­

portée par les faits dans le contexte de la r8gion orientale de

la Haute-Volta. Quelles sont les formes sous lesquelles l'épar­

gne y est gardée ? Hor~is les possibilités d'emprunter dans le

système financier traditionnel, y'a-t-il d'autres sources de li­

quidité auxquelles les paysans peuvent avoir recours quand le

besoin d'argent se pose? Les réponses à toutes ces questions ne

peuvent ~tre obtenues que par une étude systématique comparative

de la performance et du système de crédit formel de l'ORDBST et

du syst~me de crédit informel.

3°/_ ~~_2~~~!!~~_~~_~:~~~

L'objectif général de cette étude est de :

- 1) fournir une information de base sur la performance du pro­

gramme de crédit agricole de l'ORO de l'Est et de dégager

des éléments d' appr~ciation.des contraintes economiques et,

institutionnelles qui affectent cette performance :

- 2') fournir des info=mations sur la perforrrmnce du système de

crédit informel en milieu rural afin de voir dans quelle me­

sure le programme de crédit de l'ORDEST pourrait bénéficier
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des leçons qu'on pourrait en tirer.

Les objectifs spécifiques de l'étuùe srnt les suivants:

- 1) décrire le fonctionnement du prograrnne de cr§dit de l'OROEST

et analyser le niveau de comPrehension de ce programme par

les paysans ainsi que leurs attitudes face à ce programme;

- 2) analyser la perforn~nce technique, âconomique et financière

du crédit moyen terme au niveau du payean ;

- 3) décrire le fonctionnement du système de crédit informel en

milieu rural et en analyser la performance ;

- 4) fournir des éléments d'appréciation sur l'attitude des pay­

sans envers le crédit en gén6ral et envers l'épargne et

l~investissement ; et

- 5) sur la base des éléments d1information obtenus ci-dessus,

dégager les implications qui s1im90sent en mati~r3 de poli­

tique de développement agricole en général et de crédit agri­

cole en particulier.

Les résultats de la présente étude ont été obtenues par

une analyse de données prinaires collectees àans le cadre dlune

recherche micro-écono~ique effectuée au niveau des paysano de

l'ORO de l'Est. Cette recherche a été menée par le Bureau de l'A­

nalyse Economiquo et de la Planification de l'ORO aVec l'appui

technique d'une é~~ipe de Michigen State University. Cet ef~ort

a porté sur les activités économiques de 480 m~nagcs agricoles

répartis sur 27 villages pendant 12 mois (1 mai 197B au 30 avril
1979),v

L'échantillon était tir5 de 12 zones choisies de façon

raisonnée pour réfl~ter les grandes variations agro-clirnatiques
de la région. Dans chaque zone un échantillon de ménages agrico­
les "traditionnels" (ceux utilisant des instruments aratoires

manuels: houe, daba, etc ••• ) était choisi de façon aléatoire.

11 Pour plus de détails sur le site et la méthodologie de l'en­
quête voir chapitre II de thèse ainsi que: !"!f:U Contract Team,
"Six-Nonth Report: December 1977- Nay 1978", pp. 31-54•

. .;,..... ....~
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De plus un échantillon était choisi de façon délibérée parmi

les meilleurs utilisateurs de la traction animale des cinq zones

traction animale.1/ Ces ménages traction animale qui étaient iden­

tifiés par le personnel de vulgarisation étaient ainsi sélection­

nés dans le but d'étudier le penentiel de la traction animale

dans les conditions de la région de l'Est.

Au total donc l'échantillon comprenait 480 ménages dont

355 ménages "traditionnels" (TRAD) et 125 ménages utilisant la

traction animale (TRACAN).lI Le Tableau 1-1 montre la distribu­

tion des 480 ménages entre les 12 zones et leur répartition entre

les 27 villages. La .Figure 1-1 montre aussi llemplacerncnt des dif­

férents villages TRAD et TRACffii échantillonnés.

Les données primaires étaient ob~enues par des entretiens

hebdomadaires et mensuels avec les paysans. L'instrument d'enqu~­

te était le questionnaire. Il faut souligner que la présente étu­

de faisait partie intégrante d'une recherche beaucoup plus vaste

dont l'échelle et le détail en avaient fait la première du genre

jamais effectuée dans le pays.lI

5°/_ Q~~~f2~!fQU_~~_~~~Q~!-
Le reste de ce document est divisé en quatre parties. L'a­

nalyse de la performance du programme de crédit de l'ORDEST est

effectuée dans le Chapitre II tanGis que la fonction, structure

et performance du système de crédit informel seront présentées au

Chapitre III. Le Chapitre IV traitera de la question des attitudes

générales des paysans envers le crédit et envers l'épargne et l'in­

vestissement. Le dernier Chapitre sera consacré aux implications

en matière de politique de développe~ent agricole.

1/ Le choix raisonné (i.e., non-aléatoire) de llechantillon trac­
tion animale était nécessaire à cause de la disparson géogra­
phique des utilisateurs de la traction animale et parce que la
plupart de ceux-ci étaient de r~cents adeptes qui n'avaient par
conséquent qu'une expérience relativement li~itée.

Sur l'échantillon initial de 486 ménages (360 TP~~ et 126 T~'C~~)
six nlont pas, pour das raisons diverses, participé a llenqu8te
jusqu'à la fin (1 ménage T~Cl~ et 5 TRAD).

Voir Chapitre II de th~se pour plus de détails relatifs aux
questionnaires sur le cr6dit.
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TABLEAU 1-1

Distribution des 480 ménages agricoles
echantillonnes par zone agro­
climatique, par village et

par sous-echantillon

Nombre de menages
échantillonnes

dans chaque village

Zone Village Traditionnel Traction Animale
Agroclimatique ou "sous-zone" (TRAD) (TRACAN)

Bogand~ Gbanlamba 18
Komboassi 18

Mani Lanyabidi 18a

Bonbonyenga 18

Pièla Dabesma 18
Piela (TRACAN) 18

Diabo Monkontoré 18
Lantaogo (TRACAN) 18
Diabo l (TRACAN) 17
Diabo II (TRÀCAN) 18

Logobou Namponkor~ 18a

Kindikombou 18a

Logobou (TRACAN) 18

Partiaga Bomondi 18
Dubcaali 18

Yonde Ouobgo 17
Kondogo 18a

Diapangou Tilonti 18
Diapangou (TRACAN) 18

Botou Botou (Nord de Fada) 18a

Ougarou (Nord de Fada) 19a

Kantchari Mantchangou 17
Moadagou 18

Ougarou Poniokonli 18
Ougarou 18

Pama Tindangou 16
Kpajali 16

TOTAL 355 125

aChef de village inclus comme chef de ménage non-sélectionn~ au
hasard.
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FIGURE 1-1
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CHAPITRE II
==========
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~':'Q!Y2-'2.~_~':~~!

L'objectif de ce chapitre est d'analyser la performance

du système de cr2dit de l'Or~ de l'Est en termes d'abord de l'ef­

ficacitô avec laquelle il conduit ses opérations de credit et en­

suite en termes du niveau de réalisation de l'objectif ultime

d'augmenter la production et le· revenu des paysans. Des critères

de performance seront d'abord définis et ensuite utilisés dans

l'évaluation de cette performance. Cette évaluation portera sur

les points suivants :

- 1) efficacité organisationnelle et opérationnelle du système de

crôdit de l'OP~EST ;

- 2) degré de compréhension et perceptions des paysans du program­
me du crédit ;

-3) analyse de l'impact du crédit moyen terme sur la production
et le revenu des paysans ;

- 4) le taux de remboursement du crédit, et finalement

-5) le problème d'équité d~s l'octroi du crédit.

Avant de renfrer dans les détails de cette analyse, il
est nécessaire de présenter un tableau rapide sur le programme de

crédit de l' ORD es1>.!t1. Ce programme tel qu'il fonctionne actuelle­

ment consiste à distribuer du crédit court terme pour l'acquisi­

tion d'intrants de campagne (engrais, insecticides, semences,

etc ••• ) et du crédit moyen terme pour le matôriel de traction

bovine et asine et d'animaux de trait. Il faut souligner qu'à

l'instar de nombreux programmes de crédit agricole dans de nom­

breux Paysen Voie de Développement en général et ceux Africains

en particulier, le crédit est généralement octroyé non en espèce

mais en nature. L'effort du crédit dans l'ORDEST a généralement

porté sur l'accroissement de la production des cultures viv~iè-h_

res (mil, sorgho, riz). A l'exception de l'arachide, et tout

l/Voir Vincent Barrett et al., (1981) pour des détails sur l'é­
volution historique de crédit agricole dans la région de l'Est.

15
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récemment du soja, les cultures de rente, tel que le coton !(
n'ont pas été l'objet dlune attention particulière. Cela est pro­

bablenent dn au fait que l'augmentation de la production alimen­

taire ~tait considér2e tant de la part du gouvernement que de

celle des donateurs co~~e étant l'objectif prioritaire con~e

nous l'avoIls indiqué plus haut.

L'administration du programme de crédit est assurée par

divers bureaux de la Direction en collaboration avec les agents

de vulgarisation dispersés dans la région au niveau des secteurs

dans un réseau hautement hiérarchisé. Le crédit est octroyé au

paysan individuel par le truchement d'organisations villageoises

(groupements villageois et coopératives). Les paysans désireux

d'a~quérir un crédit do~vent remplir un certain nombre de critè­

res~tels que le payement d'une carte d'adhésion au groupement

villageois, d'une assurance 8U~ animaux de trait, consacrer au

moins un tiers de la superficie aux cultures de rente, etc •.•

L'ORD doit en principe effectuer une·analyse économique des acti­

vités de chaque paysan candidat afin d'établir sa capacité d'en­

dettement. Le Tableau 2-1 montre le nombre et la valeur des prêts

octro~és entre 1976/77 et 1979/80.

La distribution et la récupération du crédit sont sujet

à des procédures assez complexes. Des mouvements de bas en haut

et de haut en bas de docum~nts divers, accompagnent les mouve­

ments de d~nde et d'octroi de crédit, de livraison de fact~urs

de production et récupération des remboursements. Ces procédures

complexes combinées à des délimitations quelque peu imprécises

des responsabilités de différents services ont quelquefois posé

des problèmes dans l'exécution ordonnée et efficace du programme

de cr~it. Ces problèmes feront l'objet d'une analyse approfondie

dans nos développements subséquents.

Comme l'indique le Tableau 2-2, le programme de crédit

agricole de l'ORDEST est financé sur fonds extérieurs pour près

de 90 % par différents donateurs dont le plus important est

l'UBAlD qui, à elle seule, a contribué pour plus de 40 %.

Un projet de production cotonnière financée par la Caisse Cen­
trale de coopération Economique était en bonne voie en 1978/79.

Pour plus de détail, voir Chapitre IV de thèse de l'auteur.



TABLEAU 2-1

Nombre et valeur des prêts court et moyen terme
octroyes par l'ORO de l'Est, 1975-1980

Court Terme Moyen Terme Total

Montant Montant Montant
Nombre de des Prêts Nombre de des Prêts Nombre de des Prêts

Annee Prêts (CFA) Prêts (CFA) Prêts (CFA)

1975-76 0 0 20 836.860 20 836.860

1976-77 11 28.400 128 8.056.994 139 8.085.394
f-'

1977-78 1.566 7.041. 070 591 32.724.900 2.157 42.765.970 -J

1978-79 332 2.646.905 183 9.511.125 515 12.158.030

1979-80 746 6.495.134 258 14.377.480 1.004 20.872.614

TOTAL 2.655 16.213.069 1.180 68.507.359 3.835 84.718.868

Source: Comptes du credit de l'ORO de l'Est, 1980.

___ _.__"W,_.__._._ "._._. .'" ,~",.,_.>o,..,_"_"__ .,_.,, w<·."_~"~"_'''·~'__ ··.·.·~·_' ,._,,,



TABLEAU 2-2

Montants des pr~ts octroyés aux paysans dans l'ORD de l'Est
selon la source de financement. 1975-1980

(en FCFA)

(financement (Financement Exterieur)
interne)

ORD USAlD ENTENTE PNUD/FENU FAO AFDI CCCE CTS CCDR FDR Total

1975-76 - 13.600 - - - 168.060 - - 655.200 - 836.860

1976-77 28.400 5.369.950 - - 2.353.794 48.250 - - 285.000 3.120 8.085.394

1977-78 5.734.610 20.842.020 69.890 8.855.700 3.593.520 2.255.370 - 900.000 511. 740 410.850 42.765.970

1978-79 1.481.850 3.092.270 3.891.015 1. 511.255 149.350 1. 298.150 22.690 300.000 - - 12.158.030

1979-80 821.102 4.742.930 7.428.470 209.800 559.655 1. 888. 270 3.842.614 1.380.000 - - 20.872.614

Total 8.065.970 34.061. 370 11. 389. 375 10.576.755 6.656.319 5.658.100 3.865.304 2.580.000 1.451.940 413.970 84.718.868
f-'

Pourcentage 9,5 40,2 13,4 12,5 7,9 6,7 4,6 3,0 1,7 ,5 100 OJ

Source: Comptes du credit de l'ORD de l'Est, 1980.

---------------------,.
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D'une manière g6n3rale, la performance dlun progra~~e de

crédit agricole 1?eut ~tre appr~ciée à deux n-iveaux : d'aborè au

niveau de l'institution de crédit qui devrait, en principe, ~tre

à m~ne de mobiliser les ressourCes nécessaires pour ses opéra­

tions de prats, de distribuer ces ressources aux paysans au mo­

ment opportun et au moindre coQt et de mettre sur pied des métho­

des efficaces de récupération des échéances. Le second niveau est
celui des réalisations des objectifs du progr~e de crédit, c'est

à dire l'augmentation de la prOduction et des revenus des paysans

en tenant compte, autant que possible, des effets de distribution

des bénéfices. Il faut toutefois préciser dans le cas présent que

le prograr.:r~1e de cr<?di t étant financé à près de 90 % sur :=onds ex­

térieurs, l'ORD~ST,en tant qu'institution de credit.ne joue pas

l'important rôle da mobiliser des ressources ~rovenant d'autres

secteurs de l'économie.

Un p~ernier critère qui sera utilisé dans l'évaluation de

la performance du système de cr~dit de l'ûRDEST est l'effica~ité

organisationnelle et opérationnelle dans les procédures d'octroi

et de récupération du crédit. Les éléments de ce critère seront:

- 1) degré de coordination des diff2rents services de l'ORD direc­

tement ou indirectement concernés par le crédit agricole

- 2) le coQt réel des opérations de crédit de l'ORD, i.e., le

coQt par prêt et le coQt par 100 CFA de crédit octroyé : et

- 3) le co~t réel au paysan emprunteur, i.e., l'intér~t nominal,

autres charges et frais divers, cadeaux et pots da vin don­

nés aux agents de crédit (s'il y en a), dépenses effectuées

pour rendre visite à l'agent de crédit et le nombre de ces

visites.

Un deuxième crit~re de performance est le niveau de com­

pr'hension du programme de cr~dit

agricole par les paysans. Etant donné que la majorité des paysans

est illetrrée. œl est essentiel d'évaluer jusqu'à quel point les

emprunteurs comprennent non seulement les objectifs du crédit

mais également les conditions (termes et coQts) qui s'y ratta­

·chent. Il est d'égale importance de se faire une idée des percep-

tions des paysanG quant aux avantages et désavantages du program­

me de créditop.!).
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Un troisième critzre est le niveau de réalisation de

l'objectif pre.&1ier du crécli t, à savoir l'augI;lenta.tion de la produc­

tion et du revenu du paysan. Il s'agira d'analyser l'i~pact du

crédit ~ur un certain nonbre d'indicateurs techniques et écono­

miques tels que le rendenent par hectare et par actif agricole,

le revenu par hectare et par actif.

Un quatriè~e critère est la viabilit~ financiàre de l'ins­

titution de cr~dit. Les indicateurs qui seront utilis3s pour ap­

précier la situation financière du programne de crédit de l'ORDEST

sont les suivants :

- I} le ratio de récupération qui n'est qu'une comparaison entre

la valeur des 6chéances pour une période déterminée (en gé­

néral pour une anr.~e cc~ptable) et celle qui est effective-

ment récupérée.

- 2) Le pourcentage des arriérés et impayés par rapport à la va­

leur totale des pr~ts ~ un moment donné (en général à la

fin de llannée co~pta~le) ;

- 3) la p::-oportion des emé'runteurs Ci'li se sont acquit~:és de leurs

échéances, qui est ~'e com~araison entre le n0nnrê des ern­

prunteu=s ~i doivent s'acquitter de leurs échéances pour

une période donnée et le nombre de ceux qui ont effective­

ment remboursé.

Le cinqui2me et dernier critère de performance qui sera

utilisé est le crit3re d'équité. Il s'agira de savoir si les

ressources de crédit ont b9n6ficia les paysans qui étaient déjà

relative~ent plus riches ou slil n'y a pas de différence de re­

venu marqu4e entre les bén~ficiaires et non-bénéficiaires du

crédit. Pour se f~ire, on comparera les revenus qui na sont pas

susceptibles d'~tre affectés par les effets du crÇdit, i.e•• les

revenus non-agricoles (co~erce dlanimau~ et autres ~roduits

agricoles non produits par le ménage) et le nombre des biens du­

rables détenu par les ménages ayant bénéficié d'un prat moyen

terme et celui d6tenu par les ménages qui niant b4n~ficié d'aucun

pr~t moyen terme.

....~.......-
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2.1- Coorcl,ination des activi tés des di ff:§rcnts s8rvj.ces

Afin d'évaluer l'efficacité organisationnelle et opéra­
tionnelle du systè~e de crâdit de l'ORDEST, nous avons administré

un questionnaire à 128 paysans utilisant la traction aninale dont
94 ont reçu leur équipement de 1iORD sur crédit moyen terme. A

l'analyse on s'est aperçu que plus du tiers des 94 paysans n'a­

vaient pu utiliser leur attelage la première année soit parce que

les animaux ou le matériel n'étaient pas livrés à temps, soit par­

ce que les ani~aux étaient trop jeunes ou non-d~essés.

Les deux raisons majeures pour lesquelles 35 % de bénéfi­

ciaires de prêts moyen te~e n'ont pas utilisS leur équipement la

première année sont la livraison tardive du matériel et le ~anque

de dressage des animaux de trait. Une pre~ière explication de cet

état de fait r~side dans la complexit~ de l'organisation et l'ad­

ministration de~ activités de crédit. Par exa~ple, le rele du Bu­

reau de la Production ~gricole (BPA) est de collecter les besoins

et de centraliser les co~~andes de matériel provenant des secteurs.

Ce bureau est également chargé de la distri~ution des facteurs de

production, du dressage des animaux de trait et sert d'appui tech­

nique aux agents de base des secteurs pour la fo~ation des paysans

et le dressage des animaux de tra5. t. Le Bureau de 1.1 Elev:;tge procure

les soins vétérinaires. La sous-section Crédit et Coopération de la.

section Institutions Rurales dans le Bureau du Développement Commu­

nautaire approuve les demandes de crt~it et centralise tous les do­

cuments relatifs aux opérations de crédit (pr~ts, rffiJbourseœents,

etc ••• ) et établit périodiqua"ent une situation générale.

Il y a donc un mouvement vertical de bas en haut de commandes de

mat'riel provenant des secteurs et un mouvement de haut en bas de mat'riel

provenant de la direction. Tous ces mouvements de conunandes de matériel

entre les secteurs et les différents bureaux et sections de la direction

Bont accompagn~s de documents divers.ll Cela nécessite donc une coordina­

tion entre les différentes parties directement ou indirectement concernées

par l'administration du credit.

y Pour des informations plus dlôtailllôes, voir th~se de l'auteur, pp. 64,
67 et 69-72.

--_.. -- ~".~-- _._--- ------------- ----_ ...~--
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. Si la comple:-::ité de l'organisati.on de l'adIninistration de

l'octroi du crédit moyen pose Qe sérieux problèmes de coordina­

tion entre dlune part les agents de terrain des secteurs et d'au­

tre part les servicas de la direction, l'efficacité de la program­
mation des différentes opérations dans le te~ps n'en est pas moins

préoccupante. En effet, l~ deuxi~me eh~lication du retard de li­

vraison du ~at6riel et du dresGüge inadéquat des ani~a~~ de trait

se trouve dans le manque dlune planification détaill~e dans le

temps des différentes opérations. L'absence d'un calendrier ri­

goureux et de d~tes limites établis pour les différentes tSches

à exécuter par toutes les parties intéressées aussi bien au ni­

veau du terrain qu'au niveau du siège compromet l'efficacité de

l'administration du crédit.

Par ailleurs, le dressase des animaux de trait et la for­
mation des paysans dans llutilis~tion du matériel a toujours cons­

titué un série~x problème. Non seula~ent la co~pétence techniq~e

des agents de base laisse à désirer mais ces derniers ~ont, la

plupart du tenps, occupés à faire du trevail de bureau qui ne leur

permet pas toujours de se consacrer à plein temps à la vulgarisa­

tion. ·Conscient de l'accuité du problème, l'ORD s'est atte12 3.1e

résoudre en engageant des bo~viers dont le rele est de suppléer

l'effort deG agents de base par une formation pratique ponctuelle

des paysans.

par ailleurs il est bien évident que les paysans, qui nlont

pas utilisé leur attelage la première année pour les raisons men­

tionnées plus haut, ont néanmoins à faire face à certaines dépen­

ses fixes, telles que celles relatives aux soins vétérinaires, à
l'alimentation et aux frais dlassurance. Il est important de sou­

ligner que ces conts réels ont une incidence financière n~gative

sur le revenu du paysan puisqu'aucun bénéfice supplémentaire

n'est généré au cours de cette période.

Un autre problème qui affecte l'efficience organisation­

nelle du progr~~e de crédit est la place de la cellule crédit

dans la structure administrative de l'ORDEST. Tant que l'enver­

gure èes activités du crédit ~tait réduite, aussi bien en nombre

de paysans touchés qu'en ressources engagées, la position actuelle

du crédit comme sous-section da la Section Institutions Rurales
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dans le Bureau du D0veloppement Communautaire se justifiait. Hais

aVec l'expansion rapide des opérations de pr~ts depuis ces quatre

ou cinq dernières années, confiner ce service dans sa place actuel­

le ne semble plus indiqué-e Ceci pou:!:' la simple raison cItle daux ét.:l­

pes le séparent èu Directeur aVec toutes les complications bureau­

cratiques supplémentaires qu'entraine une telle hiérarchisation.

2.2- Cont réel de l'~dministrntion du Rroqra~~e de crédit

de l'ORD de l'=st -

Bien que les fonès du crédit agricole de l'CRDEST soient

pour une très grande part alimentés par des sources extérieuren,

il est néanwoins important d'examiner les coQts réels de ses opé­

rations de prât. D'une rnani~re g~nérale, le coQt réel des activi­

tés de prats d'une institution de crédit peut être d6finie comme

étant la SO~3e de tous les conts encourus par la dite institution

pour mener à bien toutes ses opérations de crédit. Dans le cas de

l'ORD, où les pr~ts sont consentis en nature et non en liquide,

cette définition couvre également les frais de mise en place et

de distribution des facteurs de production aux paysans.

Théoriquement, le cont r~el de l'administration du crédit,

comme on l'a vu, peut ~tre apprécié de deux Ïaçons :

1) le cont par 100 CFA de la valeur totale des pr~ts octroyés, et

2) le cont par unit6 de pr~t.

'Le cont total réel de l'administration du crédit compren­

drait donc les él~ments suivants :

1. Les salaires du personnel ;

2. Dépréciation des bâti~ents, véhicules et autres biens
d'équiper.1ent ;

3. Charges de fonctionne~er.t telles que fournitures de
bureaux, maintien et r~parations de b~ens meubles et
i~~eubles; frais divers (eau, électricité, téléphone,
etc •.• > ;

4. Frais financiers sur les fonds du crédit:

5. Pertes provenants des impayés (i.e., dettes dont la
probabilité de récupération est presque nulle).

Deux autres éléments de cont doivent ~tre pris en compte

que l'on utilise l'une ou l'autre des deux méthodes mentionn~e~

plus haut, le cont d'opportunit1 des ressources financières en-

--_.-,--- ",-::."--==-::,'::,'::::-=-::,'.:.'-=="::.'__"::.'-::."'''',,-~::,' ~:::.__.. __.===.'_-_-.=-:;.=......:.._.....:._.....:.-;:....."...:::;:.:;,'""":;._:;:J:.;-';':-":'''"_''_'':;',;,',;,'_'c':;".-..:.:..__.;:-,~..'-..;":.."':_;;:-"':a'iD'=::. .:."..;'- .1..:;;...



gagées dans le ~rosrê~~e de crédit et l'érosion monétaire causée

par l'inflationil

Sur la liste des ~lé~ents de ecnt réel mentionnée ci-des­

sus on distinguera deux sortes de charges : les charges fixes à

long terme telles que d~préciation (ou amortissement) des biens

meubles et i~~eubles, et les charges variables telles que celles

de fonctionne8ent. Ces derni8res étant beaucoup plus directement

liées au nombre des pr~ts qu'à leur valeur puisque l'octroi

d'un petit prêt requiert pratiquement la même procédure qu'un

pr~t plus important. Ceci explique pourquoi le cont d'administra­

tion d'un programme de crâdit peut augwenter considérablement

avec une multitude de petits pr~ts. Ceci explique aussi pourquoi

bon nombre d'institutions de cr~dit agricole êtablissent des

prêts minim~" (plancher) dans le but de limiter le nonbre de

pr~ts à administrer.

Une institution de cr~dit est plus efficiente qu'une autre

si le pourcentùge de Son ecnt réel d'administration par rapport à
la valeur totale des prêts et son cont par unité de pr~t sont plus

bas. Pour un organisme de pr~t canné l'évolution dans le temps de

ces deux indicateurs per~et d'apprécier l'efficience de l'adminis­

tration du crédit.

Il faut cependant ajouter que minimiser les coOts de l'ad­

ministration d'un programme de crédit n1est pas toujours et néces­

sairement le seul et unique objectif recherché. Une politique de

crédit qui aurait pour objectif de servir la masse des paysans

les plus déshérités vivant dans des localités isolées, se tradui­

rait vraisemblablement par des coOts plus élev6s. L'efficience

n'est donc qu'un objectif qui est quelquefois réalisé au détri­

ment d'une distribution plus équitable des ressources de crSdit.

Pour estimer les coOts de l'administration des opérations

de pr~ts de l'OnDSST nous avons utilisé les deux méthodes citées

plus haut. Il faut souligner qu'une telle estimation s'est avérée

difficile étant donné que l'ORO comprend plusieurs services (vul­

garisation, alphabétisation fonctionnelle, formation, génie rural,

machinisme, élevage, etc ••• ) qui utilisent une m~e base de res-

lILe coOt d'opportunité est tout simplement le revenu qu'on aurait
pu gagner sur l'investissement le plus rentable.

.~
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sources. En l'absence d'une comptabilité analytique allouant les

charges globales entre les différents services, il est pratique­

ment impossible d'isoler les conts relatifs au ~eul progran~e de

cr5ditV

Les données sur les déprzciations des diverses i~mobili­

sations, véhicules et 6quipements divers n'étaient pas disponi­

bles et même si elles l'étaient, le probl}rne d'attribution d'une

partie de ces dépr5ciations au programme de crédit aurait ét8

tout aussi difficile. D'autre part étant donné que les fonds de

crédit agricole sont pour la plupartaliment3s par des ressources

extérieures (plus de 90 ~~) l'ORD ne paie pas d'intérats sur ces

fonds. Les pertes sur dettes non-recouvrables ne sont pas expli­

citement doc~~entées ~ans la comptabilité du cr~dit puisque saul

le gouverne~ent peut dtcider de lti remise de ces dettes.

Les don~ées qui seront utilisées dans le calcul èes conts

de l'administration du progr~~e de cr8dit se limiteront donc aux

charges de fonctionn~~ent et aux salaires. Bien qu'unetelle ap­

proche sous-estimerait nécessairement ces conts, elle aurait le

mérite de nous en donne~ un o=dre de grandeur. L10RDZST estime

que la ~ des dépenses de fonctionnement peuvent ~tre attribu6s

aux activitGs du crédit~ Il est également cstiné que les agents

de vulgarisation/crédit consacrent la ;G de leur temps aux acti­

vités de crédit. A cela il faut ajouter le salaire de trois agents

employ~s à plein temps dans le service crédit au siège de 110F~.

Les seules données à notre disposition sur le budget de

l'ORD sont celles des trois derni0res ann~es (1977-1980). Comme

le montre le Tableau 2-3, le pour.centage de l'aide extérieure

varie de 56,8 % à 85,1 ~. Le Tableau 2-4 montre la r~partition du

budget par catégorie de dépense.

Le coQt réel total de l'administration du programme de

crédit sera estimé co~~e étant égal à la ~ des dépenses de fonc­

tionnenent des v~hicules et des frais généraux du fonctionnement.

11 Ce problème ne se poserait pas pour la Caisse Nationale de Cré-
dit A~ricole dont les activités sont exclusivement consacrôes
au cr·3dit.

Ce chiffre de 10 % a été av?ncé par ThOr.las Stickley,
technique en cr~dit agricol~ de l'Gquipe de ~üc~igfln

versitJ • D'après ce dernier· le Directeur de l'OP~~ST

cet avis.

conseiller
State Uni­
serait de

~-_.......,- .. ,-_.~ _... -..• , ..~,-- -~-



TABLEAU 2-3

Le budget de liaRD de l'Est selon la source de financement, 1977-1980
(en FCFA)

Financement Int~rieur Financement Ext~rieur

Gouvernement ORD USAID AfDI CCCE CTS PNUD/FAO FDR FED FENU Total

1977-78 122.505.000 18.000.000 186.677.209 - - - 10.050.000 24.434.762 2.000.000 47.135.000 410.801. 971

Pourcentage 29,8 4,4 45,5 - - - 2,4 5,9 ,5 11,5 100

1978-79 170.323.000 - 84.947.000 42.000.000 - 9.842.000 38.108.000 16.875.000 5.319.000 26.832.000 394.246.000

Pourcentage 43,2 - 21,5 10,7 - 2,5 9.7 4,3 1,3 6,8 100

1979-80 39.000.000 20.447.663 74.036.806 90.160.000 354.280.160a 54.100.000 83.071.000 52.733.712 11.488.400 17,890.000 797.207.71'1a

Pourcentage 4,9 2,6 44,4 6,8 10,4 6,6 1,4 "9,3 11.,3 2,3 100 Œ\

Source: ORO de l'Est, Budget 1977; Projet de Budget 1978; Projet de Budget de l'Exercise 1979-80.

aLe budget de 1979-80 est substantiellement plus ~lev~ à cause d'un projet de production cotonni~re finance par la eCCE.
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TABLEAU 2-4

Budget de l'ORD de l'Est de 1977 à 1980
par categorie de depense

(en FCFA)

1977-78 1978-79 1979-80

Budget Total 410.801. 971 394.246.936 797.207.741a

I. Investissements 234.697.039 149.457.000 489.036.000

dont:

1. Bâtiments 135.587.039 89.9i6.000 318.750.000
2. Vehicules et tracteurs 52.800.000
3. Equipement 46.310.000 59.541. 000 170.286.000

II. Fonctionnement 176.104.932 226.119.936 195.688.341

dont:

1. Fonctionnement de 42.175.000 54.518.000 22.889.119
vehicules

2. Frais géneraux 27.280.000 32.979.400 28.482.160
3. Personnel 106.649.932 138.622.536 144.317.062

dont:

Agents de vulgari- 66.326.057 83.201.610 78.627.652
sation/credit

Autres 18.670.000

Source: M'eme source que Tableau 2-3.

aCe chiffre contient des fonds pour le credit et d'autres
dépenses pour 112.482.700 FCFA.
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A cela s'ajoutent 10 :~ des salaires des agents da terrain (i.e.,

agents de VUlgarisation/crédit, chefs de secteurs et de sous­

secteurs) et la totalitâ des trois agents de crâdit de la direc­

tion~
Le cont da l'ad~inistration du programme de cr~dit expri­

mé en pourcentage da la valeur totale des pr~ts est donné sur le

Tableau 2-5. La valeur totale des prêts co~prend non seulement

tous les pr~ts court et moyen terme octroyés au cours d'une an­

née donnée, mais également les arriérés et échéances moyen terme

qui ne sont pas encore arrivés à maturité. Cette approche est plus

réaliste parce que le ceQt annuel du programme de crédit est aussi

directenent associé non seulement a~x opérations en cours, mais

aussi aux opérations de ~rêts antérieu~s. En effet la récupération

des échéances en cours et âes arriérés, les proc~dures de saisi de

matériel des mauvais payeurs, les visites des agents aux paysans

en rapport avec des probl~~es de crédit et tout le travail de te­

nue des doc~ents divers de cr~dit engendrent des ceQts qui sont

directement liés et aux pr~ts en cours et aux pr~ts des années

passées.

Le Tableau 2-5 montre que le cont réel de l'administration

du crédit pour chaque 100 CFA de la valeur totale non-soldée des

pr~ts (en cours de ltannée + dettes non encore arrivées à maturi­

té + arriérés) était, en considérant seulement les salaires; de

15,5 CFA en 1977-78, 16,5 CFA en 1973-79 et 12,7 CFA en 1979-80.

Si on ajoute 10 %des frais de fonctionnement des véhicules et

10 ~ des frais génGraux de fonctionne~ent, ce qui est plus réa­

liste, le pourcenta0e du cont réel par rapport à l'ensemble des

atait de 27,6 % en 1977-78 ; 30 % en 1978-79 ; et 19,2 % en

1979-30. Zn moyenne donc, le pourcentage du cont réel de l'ad­

ministration du progra~~e de crédit par rapport aille dettes glo­

bales a été de 25 %par an en moyenne au cours des trois années

considérées.

Le salaire moyen mensuel de chacun des 24 chefs de sous-sec­
teur est tout au ~oin3 égal à 30.000 CFA. Celui d'un chef de
secteur eGt d'au woins 40.000 CPA. Le salaire moyen des trois
agents de cr~dit de la Direction est aussi de 30.000 CFA. Les
indemnités en esp~ce des chefs de secteur ne sont pas inclus.

·Ces dépenses sont prababl~~ent sous-esti~6es.
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TABLEAU 2-5

Pourcentage des coûts estimés des opérations
de crédit de l'ORO de l'Est par rapport

à la valeur totale des prêts,
1977-1980

Valeur Totale
des Prêts

(court et moyen terme)
(en FCFA)

Coût Total
Estime

des Opérations
de Crédit
(en FCFA)

Pourcentage du Coût
par Rapport à la

Valeur Totale
des Prêts

Situation Aa

1977-78 57.653.176 8.952.605 15,5
1978-79 64.578.887 10.640.161 16,5
1979-80 79.803.740 10.182.765 12,7

Situation Bh

1977-78 57.653.176 15.898.105 27,6
1978-79 64.578.887 19.389.901 30,0
1979-80 79.803.740 15.319.892 19,2

Source: Comptes du crédit de l'ORO de l'Est, 1980 et Budget de
l'ORD de l'Est, 1977-78; 1978-79; et 1979-80.

aSituation A: Coût total des opérations de crédit estimé à 10%
des salaires des agents de terrain, plus la totalité des salaires des
agents de crédit de la sous-section credit.

hSituation B: Coût total des opérations de crédit estimé à des
salaires des agents de terrain, 10% des dépenses de fontionnement des
véhicules, 10% des frais genéraux de fonctionnement de l'ORD de l'Est
et la totalité des salaires des agents de crédit de la sous-section
crédit.
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En utilisant la d8uxi~me méthode du cent pa~ unit~ de pr~t,

le T~bleau 2-6 montre ~U~ ~our cha~uc ~r~t (court et moyen terme)

ce cont 6tait d'environ 7.000 CFA en 1977-72. Cc chiffre a ~luG

~ue doub16 en 1978-7~ (17.532 cp~)à cause des effets combin&s de

la diminution du no~bre des l'r~ts et de l'au-;-::..1.entation de!=; d-::::?en­

ses gloh~les d'2dninist=~tion. ~e co~t par pr~t a di~inu; consi­

dbrablcment en 1~79-80 et s'est chiffré à environ 8.cCO C~A.

En conclusion il ap~arait ~ue m~ne en sous-estinant le

coQt réel total de l'administration du prosrra:me de cr.~dit (i.e.,

en excluant las è..,~!?r~cia.tions, dettes non-recouvrables, l'érosion

mon~taire, cont d'op~ortunitS du capital, etc ••• ) et en n'attri­

buan t que 10 i~ des è. '~:?enses de fone tionne:;;~!'!~ et des saIë:.ires des

~~ents de vulgari~ation aux activités de cr~~it, le pODrcent~~e du

cont r~el par rapport ~ la valeur tot~ls des ~r~ts est è'environ

25 % en noyenne pèr &n. Etant donn~ que l'C~~ accorde les ~r~ts

avec 5,5;·~ è' :t:::1tér~t, le taux da sur.>vention du c!'~è.it serait de

19,5 rJ! Une èes causes majeures du coQt 31ev8 de lla~~inistra­
tion du cr~èit provient ou fait quo le cr~dit est oct~oy~ en

nature occasionnant des frais âl~v'~s de transport du rnat5riel

éltJ':'5.cole et autres facteurs d~ :>ro' .... uct5.on.

Lti raison pour la~uelle le taux ~rint~r~t visiole~ent très

bas de 5,5 :~ él. I~:t& inst.:luré, est 'luron a pr:su-'":l6 Sue les pê.yS2'.nS

sont si pauvr~s CiU t un tel taux cl' int~!."'~t (lui Se situe en de~.j, ~~ne

du taux dl 5.nf1a.tion, est n8cesr::z'.ire pour les inciter 1 :?art:1.cil?er

d~ns le :?rogr~:;t.:'.c è.c cr:jèit. C'3l.~. $U~:!ooc èO!1c que lE't d,~::cision c1 'un

p~ysan da V~~~ici:er. ou non d~n5 ce ?~osrc::~ èG cr~~it 8St 0!rec­

t~nent for..ction du t~·~,x è.' int.~rat nO:.l1;:p.l. 7";:iz cet-:'e r:l.'l:~stion ezt

b~auc:::ll1p !?11~z l1.:1~ (~l1e5t~.~n o.. ,:,,~:,iri;.'U.~ qu~ t11~C'!"i':'8:::l. ~1(")''''s r~vi1?;".­

drons nur cet (".:::::,cct Cl.u ,:",!"obl ~;::'.e d~nc no~ G ~volo:?..,c:;c!'!.ts ul térienrs~

Ce qui eGt ce:::-t~in, en 2.(!:~let":."':!'1-t ~~~;lC un re~.,~)aur~~·:.le::'t i .... t::;rs.l ('!~S

dettes c~aq.uc ann ~e (c~ ~ui n'est I:'r.s l~ c::"s cc~.~c on te verra plus

loin), c',~,;t C!ue l'o::n ne peut 'p<:lZ :"::0.intcr:ir le :-·.~~.:c c~.2;-cit: fi­

nùnci~re pour continuer ~ pr8tcr ~u ~~le rytlL~e, ~vcc un t~ux

c1 r L"j,flv.tion. ~...ui Sû citu~ 1 :~ ou ':'3 ~ .. p;:.,r a!1 si non plus.

y Du r;oir:t (le ~7U~ ('"~ l~~ r:ollcr;ti'.--~.t,'~ 'lolt;:~s.·:''3 ln :":t1-)7--:'''!.tt''::111 ·~~t

I?ll<~ '.:l.:v,;?,~~J.:.~~~.;y:; ~.U~ ,:c.(\.:':':.> ~,,:;.;. ';');:-.J~2.~~ r:\..: c~rt2.L~': i:J.t::--:nt-;
;;t.:..~~~t r1 ~J..;. ::..... ·v'")ntl.0:1::.,..... :.. Il y a donc un transfert net de ressources

vers le monde rural. Ce pui constitUe un choix politique.
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TABLEAU 2-6

Coüt estim~ par pr~t des op~rations de
cr~dit de l'ORD de l'Est, 1977-1980

CoUt Total Estim~ CoUt
Nombre Total des Operations de Credit par Prêt

Annee des Prêtsa (FCFA) (FCFA)

1977-78 2285 15.898.105 6.958

1978-79 1106 19.389.901 17.532

1979-80 1906 15.319.892 8.037

Source: Comptes credit de l'ORD de l'Est et Budget 1977/78­
1979/80.

~ombre total des prêts = nombre des prêts moyen terme non­
soldes + nombre de prêts court terme de l'annee consideree.
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2.3 - L~ cont r~el au pù'Tsùn e!T'.Drunteu r -

La décision Q'un paysan de participer ou non dans un pro­

gra~Je de crsdit dÉpend plus de ses perceptions des eoOts associés

au processus d'obtention du prêt que de l'intâr~t nominal. Un cer­

tain no~bre d'études ont montré que les paysans n'ont pas toujours

participé aussi nassivenent qu'on l'es~6rait malgr~ des taux d'in­

térêt larg~~ent subventionnés. Certains cnarchcurs tels que Adaws

(1977) ont avancé l'hpothèse que le taux d'intêrêt nominal n'était

pas la variable d8terminante dans la d~cision du p~ysan mais plu­

tÔt le cont réel de l'emprunt.

Le cont réel de l'eQprunt peut ~tre dêfini comme étant

l'ens~~ble de tous les conts implicites et explicites que l'em­

prunteur doit supporter avant d'obtenir le prêt. Ce cont réel

comprendrait non seulei-;J.ent l' int6rêt nominal mais aussi ce Cl",-l'on

a appelz les coOts èe transaction. D'ur.e manière g3nérale, le coOt

de transaction comporte les él~~er.ts suiv~nts : fr~is de demande

de prêt, ~ayernent des intérêts à l'avance, cont de d;placa~ent

pour rendre visit9 à l'agent de cr6dit, tem~s perdu lors de tels

déplaca~ents, frustrations de toutes sortes dues aux procédures

bureaucratiques, etc•••

Bien que les frustraëions, par exem?le, ne soient pas di­

rectement chiffrables en termes monétaires, il n'en da~eure pas

moins vrai çu'elles constituent un réel co~t pour les paysans

surtout quand ces derniers sont illettr~s et ne conprennent pas

grand'chose à tout ces papiers qui leur sont suspects. D'autres

spécialistes en cr~it agricole so~t d'avis que le cont d'oppor­

tunité associ~ au tenps perdu dans de multiples visites à l'ins­

titution de cr~dit constitue la partie la pluG importante du coat

de transaction.

Sur les 480 n~nages agricoles de notre échantillon. 94 et

51 ménages avaient pris un cr~it moyen te~e et court terme res­

pectivement. Parmi les 51 ayant pris un cr6dit court terme. 43

avaient également un crédit moyen tenne. notre enqu~te a révelé

que la distance parcourue par les eMprunteurs moyen terme et court

terne pour sendre visite à l'agent de crédit pouvait atteindre 40

km et 25 km respectivement pour certains d'entre eux. Par ailleurs

~--~_.-
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les résultats de cette enqu~te ont Montré que 48 % des emprunteurs

court terme ont obtenu leLr pr~t en une seule visite contre seule­

ment 10 % des em:>runteurs ~0:ten terme. !.re :,ourcentê.ge des p:nprun­

teurs moyen terme ayant obtenu leur pr~t après deux à cinq visites

était de 66,3 ~~ contre seulement 31,2 ~,~ des emprunteurs court ter­

me pour le m~~e no~~re de visites.

D'après les r~sultats ci-dessus, il ressort clairement que

les emprunteurs de cr6dit moyen terme mettent relativement plus de

temps pour obtenir leur prêt que les e~prunteurs de crédit court

terme. Cela sffiJnle nornal ~tant donnâ que les SOmMes en jeu dans

les prêts moyen terme sont plus importantes et doivent atre rem­

bours6es sur une p3rio~e plus longue. Ainsi 75 ~ des emprunteurs

moyen te~e ont obtenu leur pr~t après au moins deux visites con­

tre 40 ~ pour les emprunteurs court terme.

Les résultats de l'étude n'ont pas révelé que les paysans

dépensaient énorma~ent lors de leurs déplacenents pour rendre vi­

site aux agents de crsdit. Environ six à huit pourcent seulement

des deux cat€0ories d'a~prunteurs ont eu à dépenser 200 à 1.600

~ CFA lors &e tels d&pl~ce~ents. Les pots de vin aux agents ne

s~üblent pas non plus ~t~e une pratique courante. Il n'y -avait

tout au plus que des cadea~~ en nature (poulets ou pintades)

dont la vale~r en ~oyen~~ 2tait plutet insignifiante.

Hormis les élé~ents de coQts réels rnentionné~ ci-dessus,

il faut ajouter que pour bénéficier d'un pr~t, un paysan doit ~tre

membre d'un grou?e~ent villageois, dont les frais d'adhésion est

de 200 CFA par an et de 500 CFA pqur cinq ans pour le crédit court

et moyen terme respectivement. Les b4néficiaires de pr~ts moyen

terme comportl:nt des aninaux de trait doivent en plus payer une

assurance dont le montant est de 750 CFA par an pour un &ne et

de 3.000 CFA par an pour une paire de boeufs. Dans ces cas où les

animaux de trait sont livrés trop jeunes, en retard ou pas dressés,

les emprunteurs ont à faire face, cornne nous l'avons indiqué plus

haut, à des dDpenses "s2ches" (i.e., dépenses sans revenus) telles

que les d~penses de l'alimentation, de soins vétérinaires, etc •••

Bien que le taux d' int,srêt nominal officiel soit de 5, 5 ;~

par an, nous allons démontrer que le taux r~el est nettement plus



élevé. Bn effet la diff5rence entre les prix crédit et comptant

des intrants de campagne(eng=ais, insecticides, etc ••• ) devrait

théoriquenent ref16ter exactement les charges d'intér~t au taux

de 5,S ;~. Hais dans la pratique courante de l'octroi du crédit

court terme les paysans en fait remboursent leurs emprunts à un

taux su~érieur co~~c le d~~ontre le Tableau 2-7. Ainsi donc pay­

san Lar~a qui aurait pris à cr.~it des intrants dont la valeur

conptant et â crédit serait de 25.000 CFA et 28.000 CFA respecti­

vement, payerait en fait un taux d'intérêt de 7,69 % par an. A

S,5 % par an les charses financi~res auraient été de 1.430 CFA

et non 2.000 CF~.

Un autre point ~mportant à souligner est ce1ui-1à-rn~~e

que bon no~re de paysans rer:tbot.:rsent leurs prêts court terme

avant la fin de la p'3riode th~orique de 12 mois. Si paysan L<:.rba

remboursait son cr6dit après six mois, le taux d'intorêt réel

serait de 15,38 i'Y
Le cont d'opportunité du taups consacré aux ~ultiples

voyagez associés à une d~~anee de pr~t d6pend de la période de

l'ann6e. Si les activit5s économi~ues du paysan se linitent stric­

te~ent ~ la production agricole et si de tels voyages ont lieu

pendant la saison sèche, il -serait raisonnable de supposer que le

coat d'oP?ortunitê ùe son tew~s est, à toute fin pratique, négli­

geable. Evide~nent il est très rare qu'un paysan soit totale~ent

oisif pendant la saison sèche. C~p~ndant si ces voyages ont lieu

pendant la saison Bgricole, le cont d'opportunita du temps du

paysan est réel~ S'il existe un marché de travail (ou de nain

d'oeuvre) agricole où les salaires étaient déte~inBs dans le

!L Dans les O~S où le coton est la culture de rente la plue iM­
portante, la :plupart des pays~ns remboursent leur cr:~dit court
terr.1e entre nove!rl.bre et f"~v!'ier 2,U cou=s de la ca~::,agne c.1e CO~­

mercialisation. Un ~ùysan qui aurait reçu ses engrais et inzec­
tici~os au ~ois~d2 ~~i e7 ~i.rernbourse en nOMenbre aurait ef­
fect1vement paye apres S1X ~o~s.

11 Le cont d'opportunit~ n'a da sens que dans la nesure où la
productivitS ph7siçue m~rginale du travail est positive. Cer­
tains ~conoMistcs ?ensent que cette proGuctivit6 est nulle
voire n00ûtive dùn3 l'a~riculture de subsistnncG. Si cela
~tait.vrùi, il est ~vident quo to~t l'argument du coOt è'op­
portunité n~ tiendrait plus. Zncore faudrait-il le démontrer
avec des chiffres à l'appui.

i
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TABLEAU 2-7

Cacul des charges d' int€rêtf€elles et taux d' int€rêt
r€el pour un prêt court terme

Intrants de Campagne

Engrais sorgho

Semences sorgho

Engrais riz

Semences riz

Engrais arachides

Semences arachides

Total

Quantit€
Necessaire

(kg)

300

18

50

50

50

50

Prix
Comptant

(FCFA)

35

125

35

110

35

85

Prix à
Cr€dit
(FCFA)

37

150

37

120

37

90

Prix Total
au Comptant

(FCFA)

10.500

2.250

1. 750

5.500

1.750

4.250

26.000

Prix Total
à Crédit

(FCFA)

11.100

2.700

1.850

6.000

1.850

4.500

28.000

Charges
d'Int€rêt

(FCFA)

600

450

100

500

100

250

2.000

w
V1

Source: Prix comptant et prix cr€dit tir€s de: ORO de l'Est, Fiche Technique sur le Cr€dit
Rural, 1979.

Taux d'interet réel = Charges d'int€rêt r€elles X 100
montant du prêt X temps

28.000 - 26.000 X 100 =
= 26.000/an 7,69%.
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cadre d'une concurrence p~rf~itcl 10 cont d'o2~ortunit~ du t~~~s

de dôplaccRent èu paysan serait tout si~~lenent égal au salùire

horaire nultipli~ p~r le tenps consacré au voyage et ~ux n6go­

ciations des prat5.

Ztant c.:'onn2 Çll 'lm narch,j de travû.il agricole n t e;}~i::;te pas

dans 12 sccteü~ r~rül voltai~ue en g5~~ral, du moins èans le sans

d6c~it plus haut, noU3 utilisero~s le revenu horËire ~e 39,4 FC~A

(r...assiter, 1981) c.... ériv6 de notre étn<1e micro-écono::1ic.iue de3 ex­

ploitations da l'O~ de l'Est. Si paysan Larba doit f~irc cinq

v~yages û.ller et re~our de cinq heures chaque poer visitsr un

~ge~t de crGdit sur un piste de 25 1~~, le coQt d'o~~crtunit6

serait à peu près da 1.000 F~'ri~ si on ajoute à ce ceQt les

ch3rges d'int~r~t r~0llas sur le ?r~t court te~e de La~ba qui
s'él~vent Ù 2.000 ~~A (22.0CC - 26.0CO) e~ les 200 FC~~ de cart~

d'adhzsion co~r~ ter~e, le cont r~cl support~ par Larba est de

3.200 F:?,;'.. si L2.rb2. rer11JOurse son prêt au Dout da 12 r.-.ois, le

taux c1' i:lt.3rêt serait en fait ête 12, 31 ~~. ~t ni il r~-:l;:,oursait

au Do~t de ai:.: mois, le tau::. cl.' int5ra:t serait è.9 2·1, 62 ~~ sur U.1C

base annuelle. On pourrait proc:èer de la ~~we n~ni~re pour d~­

montrer çue le co~t réel de l'aJprunt rno~en te~e est su~~riG~r

a~x char~cs ë'int5r~t no:~inal.

En ap~rgci~nt le co~t réel de l'e~~runteur GanS le caère

du prQ~ra~ue e~ l'O~n, deux variables inport~ntes sont à consi­

dérer:
prenièranent, il n'est pas du tout certain que les paysans,

surtout cel·.~:; qui sc consacrent enti,~rer::cnt ou presçue aux cul­

tures vivrières de b~se (sorgho et mil), soient convai~c~s de

la rentabilit~ finènciare de l'utilisation des fact~~rs de pro­

duction di ts nrnoè~~rnesIf ;

deuxièmeme~t, le fait ~ue les paysans soi~nt illettr0s pour la

plupart, rend ces der.niers tr~s méfiants de toutes proc~dures

bureaucrati~ues dont ils ne saisiscent pas toujours las tznüntz

et les aboutissants. La section suivante nous donner~ des ~lô­

ments d'appr~ciation sur cet i~portant as~cct.

1)-":n -f~it dùns la ;?lupart des cas, toute la journ'~c de trava.il
--eat ~ratiç~c~~nt perdee pour un pays~n ef=cctuant un tel eé­

placement.

.J .
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80~2~~I~::3I0:; r:::'3 ?_~Y";LNS DU P~~CGR.~":·~~,:':: D'1 C-:_~~':rr ~)-: L'v':..'----------------------------------------------------------
~:' L~V~S :'~:':"'_:;~.CTIC~:S D~ ::::;; 1\"J.~!T~.823-------------------------------------

c1c l'O:-'-.'!')

Il ~st tr~~ i~portant de savo~r jusqu'à ~01 ~oint l~~

paysans 'it.li p~r·ticij?ent t1ë.ns le :::>rogrËll'!'\hv~ de cr~C.it co:-:';::rc~:·.cnt

les conti tians de leurs pre:tso Un pa:..'~é'...·.'1 peut refuGe::: <:~ ;; 1nCtlui t­

ter de s~s dettes tout simple~ent parce ç~'il nl~ pa~ t=~~ hlen

cOL1pris les r~glcs du j eu. Pour avoir 'lli""le ic1':~e cur le d-:''],,:ô de

con::>r&hsnsion c-:u proCJram.-:i.c de crédit par les p".:l'sanc, un 0\1Cstion­

na:tre ·;tait a~~linist!"~ am.: deux cz.tAgo::;.es dl em:,:>run Jc::1J.r!:: court ct

moyen terme.

Hais 2.vûnt è.e rentre~ è.iJ.ns le è.·Stail ee 11 z.nz.lysc, il

nous a p~ru i~~ortant de s~voir si les paysz.ns co~?rcuaic~t, ,
clç:.ir~:xmt los o:>jecti::s eu proçp:a';L'"1'9 de crsdit 2..tJricol~ 'A ce

sujet l'anal;t3C <:'. révalê c::ue :?!"~s de 5-!· % des cmI'l:UntCtlrG cottl·t

terme et 71 I~ de ceux da moyen t~rr.te ont aV3.l1c':: 11;:,u::T;tcn't~.ti.on

du r0VC~U ou eu 2rofit =o~Je étant l'ocjectif ~rœ~~ar de lcu~

e..-::.:,runt.

Pour reve~ir Ù la compr6hension ees conditions ~u cr~dit

par lec paysanc, 20 % seulc:::.ent des cnpr:mt:.='-.'!.::"s moy~n tern0 cori­

naicsiJ.icnt lê. v2.lcur è.e l~ur pret co~tre 60 ~~ qui n 'c..vaient c.u­

cune id'~e de C-3t-=e vZllsur, et 20 '1~ ont v.vû.ncô un chif=:ce t=ns loin

de la vraie vz.leur. Il fal.lt ajoutar çr..!c 76 % de ces emprunteurs

moyen terme ne s~vaient pas du tout la veleur co~~tant de leurs

facteu:cs de ?~oC.uction, 11 % ont donné une r5ponsc corrcct·~, ct

13 ;~ une r2:!;)onse i:lcorrecte. Du côt~ des c:;1.~ru....,.te'.1rs court terme,

36 ~~ d' entre cu;~ connaissaient le mon tant total de l~ur :?r~t, 32 ~~

ont d5claré qü.' il::; ni en sû.vaient rien et 32 .~~ ont c1.on~6 une r6::,on­

Se inco~recte. D'autre pc.rt, 53 ';~ ne sû.vaient pas le:. vnleur comp­

tant de leul:s f~cteurs è"e production, 21 ~~ ont donn ~ un chi~Zre

incorrecte contre seulement 26 ~~ avec une réponse juste.

Quant à la connaissance du t~mps de rembours~mcnt du cré­

dit court terme, un peu plus de la moitié des ew~runteurD court

li Zn e=fet~ il y a·des paysans qui ~euvcnt 51cnsa0cr dens le
~ro3!."ar.!!tlC de cr'~;dit pour ini ter le voisin ou pour fr..ire zim­
pler..ent pl~isir à l'a~cnt de vulgarisation.
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ten~ê sav2it Çt~~ cette pArio~c ~t~i~ ùc douz~ ~Oi5, alors c~c

31 ;~ pensû.~.cnt (.I."tl 1 ils <2v::,.ient s:!.x ou sept moi.s :Jour re:-.1bourse:::­

leur3 !>r0ts court terne. Dix r>ol1rcent cro:'2.icnt ~u'iln c1eV2cient
re.r:ibO'L1.rGe::: tti)?'~S 1er::; r:~col tes et si}{ po~=ce:.1t ni ûvc.ient ~uc\.m2

id6e du te~ps ~i leur 6t~it ~ccord6 pour r2~bourscr leur cr~dit.

La raison pour laquelle pr8s du tiers des ~~?runtoDrs

court ter~e pensent c.1.u 1 ils èoi"2nt re!;lDOUrSer a~rès ai::c ou se:Jt

mois ou ~~rès les rscoltes ~rovient tr1s probablement du fait

que la plu?art dec pays~s reçoivent leurs intrantc de c2~~ûgne

eu mois dl avril ou ~.ai et c:,~jA au mois de nove:."!::Jra ou d.3cs;:1bre

(p6rioèc pcnd~nt ou a?r~s les r6colt~s), les ngents de cr~dit

les poursuivent po~r le r~~bo~=sc~ent du cr~àit. u~ autre 61&­

m~nt .J. t c;c:,,"'Ili.=û:cior.. est le fait cil.!e d;J,n~ le s:..rst.à~:te -:1u cr~c':it

traGi~io~nal, co~t~e nous le verons plus t~rd, les pùys~ns a~­

prunte~t penèu~t la p~riode de couèure (juin à aoQt) et ra~bo~r­

sent Ëpr~s 135 r~coltcs.

En exanint:.nt le niveau G.e cOlù.pr{~h"':msio;l des terr"0S cIe

rel~JOU~Se~Bnt èes ~rêt3 rnoye~ ta=~e, l'bt~~e ~ ~cr.tr6 que ~lus

des deux tiers Ge3 e~prill1tours Doyen ter~e 3svaient e~act8~ent

le ta~?3 requis 90ur stacquitter Ge leurs ~ct~os. PaT co~s~çuont,

moins dllli~ tiors èe ces ~1~r~~te~rs ne covnient ~as la p~riod9 de

tenps au bout èe la~uelle l8urs vr~ts Goivent a~cre ~nt5~=êl0.nent

re:nbot::.rs~s•

.t:'a.vant c.1' Lno.l:J9scr les pf3~c'''':''"JtionG des pa.yse.ns des t'.v4:.ntages

et désavanta~en du ~rogr~~~c ee cr~èit ~gricole de l'ORD38T, nous

avons ju,:;ô qu'il û'c;::i'c in1?ortan"t do sê.voir quelles. ':taient les

raisons pour lezquell0s certains paysê.'"J.s ne parti~ij?~.ient pas

dans ce .:>rograr:t:ne. Par:::.i les rniso!'ls avÜ.nc'~es les l'lus L".1port2.ntos

3taient la~ ~uivantes : ignorance et nan~1e d'infor~~tion, crai~te

de ne pas ~ouvoir clùc~~~tter de~ èett~G, ~auvrot~, illanquc d'int~­

r~t, et l'absence a'un a~cnt de vul:~risaticn/cr~ditd~ns le vil­

lage. Pour ceux qui ont avanc6 l'ignorance et le ~nn~e d'informa­

tion cO~:te 6tant 12 rai3.on èe l~ur non-!'articipz.tion, 11 e::~')lication

en est fort si~ple pui~quc l'OP~ ne dispose pas de tous les moyens

(humains et fin~ncien) pour couvrir tctl~ las villages de son res-

l
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sort territorial. Il est donc évident que certains ptiynans de notre

(~ch0.ntillon vivz.nt c:2.ns cc:: villn']:lc non encore, touchés par ::?2..r le

service de vu19~ris~tion ùe l'O~, ne pouvaient avoir CCC~G au cr6­
dit.

Les avant~ges du ~rograrn;~e de cr6àit de l'O~D tels ~le perçus

pnr les ~3 p2..yc2n3 ~i ont bSn~fici~ ct 12 fois d'un ~rôt court terne

et d'un pr~t moyen terme sont los suivants : re~hoursement sur une

longue p~riodc (25,6. ',il i rcmbourSCLlcnt eff2ctu~ en l:llusietlrS éché­

ances (2':' 'X) ; d2.tc de rc::ihourse::lent tr2.s préc5.se contraire....nent a.
Ce qui. se passe dans le s:lst~r.le de cr::;di t inforr.1cl (~4 ~;). Dt autres

avant~ges cités étaient l'nu?~entation de la production, .facilit&

de paye~ent, pas de honte à emprunter avec l'opn, etc •••

Il est .:J. rem2l.rquer que 2, 3 /~ seulc;:1ent des e:-;::?:runtours des
deux types de pr@t ont avanc~ le faible taux d'int€!rët que charge

l'ORD cow~c ~t~nt lli1 av~nt~ge inportant. Cela constitue une im~or­

tante r6v~lation parce ~u'p.n toute logique on s'att~n~rait à ce

qu'tU19 pro::,ortion significative de pë.ysanG cite le tr~s faible taux

d'int~rêt co~ne ot~nt llavwntaga le plus im~ortant. Il s0mhlcrait

ce?en~ant que tel n l e5t ~as le c~s et l'hypoth~sc selon laçuellc le

taux dl intôrêt no:-:tinal serait 12. variable cl·,S dRn~ la d~cision du

pays~n ùe purtici?cr ou non d~ns le prosraa~e de cr60it ne serGit

pas sup?ort6e p~r les ao~n0es. Cette r~v612tion su~~ortcrait ëonc

l'arl}1.l:.".1ent avancé plus he..ut d'<::~rés lequel les conts r"~els de tr.:.n­

sactio:l ,~tù.ient 125 variables explicatives de com,?ortcment les plus

importz..nts et non le t<:u::~ d' int(~r~t no;ninal.

Une autre r0vélation importante est que 90 I~ des deux ca­

tégories d'en~runteurs cro~ent qulil n'y a pas d'autres Gourees de

cr~.it dans le secteur rur~l pour fin~ncer l'acquisition des f~c­

teurs de production recott~Qn~~s par l'ORD. La p~uvret5,le n~nçue

d ' int6rat et le fait que bon nO~Qre de paysans ne soient pas ha~i­

tués ~ a~2runter dans le syst2rne infor~el de créèit pour des acti­

vit~s de production agricole sont les raisons avanc~es pour e~li­

quer cette situation. En 1 1 absence donc d 'un syst.~me de cr{~dit

agricole institutionaJdsé COEtTne de l'ORDZST, il sen::>lerni t que la

plupart des paysana n'aur~ient pas accès à d'autres sources de cr6­

dit pour financer la production agricole.

1
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4°/_ ~:~~~~~!_2~_~~~!!_~~~_~~_E~Q~E~!!Q~_~S~fSQ~~_~~_~~_~~~h~
liES PAYS,-,NS ------------

L'évalu~tion de tout progrrua~e de cr~dit agricole dans un

pays en Voie de D~veloppe~cnt pose d'énormes èifficult~s. Ces dif­

ficult~s cont essentielle~~nt de trois ordres:

1) l'êbsence de données de base;

2) difficu1t6s d'isoler les effets du cr,;di t des autres "effets

provenant d'autres cûuses et qui se seraie~t produits rn~e en

llabsence du crédit; et

- 3) le prob12rne de fon~ibilit'.

Trois probl~~~s ~~jeurs se posent d~ns

n~es soliees pour mesurer l'i~?~ct"du cr~èit~ Le prenier problème

est l'absence d~ données fia~les ~u niveau èe l'eJcploitation indi­

viduelle quant au cçpital dispo~iblc, à llutilis~tion réelle des

divers facteurs èe prcductio~, ~ l'au~entation de la productivit~

et da l~ production (e.g., augmentation du rendement). Le deuxi~rne

probl~me est la va=iabilit& des r~ndements d'un~ annôe à l'êutre

(surtout üana le conte:cta d'une agriculture sàche) qui rend diffi­

cile l'utilisation (;.e don~"~es d'une seule c~-:1pas"ne agricole. !·la­

lheureusenent les analy~tes ~~ ~rojats niant souvent ni l~ t~ü~S

ni les ressources pour collecter des donnSes sur une lon0ue périoèe.

Le troisi~me problèr.le, dit "d'attribution" réside d2:.~s la

difficultG d'isoler les efZ~ts attribuables au cr~èit des effets

d'autres facteurs. Les 6valuateurs de lz. Banque I-Londia.le ont subs­

titu~ le:::: ternes nd '"effets associ js au projet" au}: ter::1es "d' effots

attri:>u':'s au projet" parce que "üttribution" sous-entend une certi­

tude et une e~;clusivit6 ~ant aux effets li~s au projet. Pour con­

tourner égùla::l.ent cette difficultô d' nt·t.ri'!:>uer tous les effets

observés au seul progr~~~e de cr~èit, certuins chercheurs incluent,

à des fin~ de cOMparaison, un 'Igroupe t~!il.oin" dans.l'évaluation. Ce

groupe té~oin co~prend des ~nysans qui n'ont vas ~~néficié de prats.

Il est cepenèant n6cessaire de veiller à ce que les c~ractéristiques

m~jcurs de C~ groupe ternoin soient sirnilairez ~ ceux du groupe sur

lequel porte l'ôvaluation.

11 Pour plus de d3tails voir nice (1977).
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Finale~8nt le quatrième ,ro~lème ~~~S l'~valuation de lli~­

pact du cr~è.it est ce qulon a convenu c1. ' appcler 1tl'effet substitu­

tion". Il y a effet substitution qu3nd on peut prouver qu'un cer­
tain nonbre de paysèns p~rticip~nt è~ns le ~ro~rano.,e de cr.~dit ~e

serëd t l1rocur.~ les facteurs de proc1uction en l'absence du prosr2.rm:te

de cr·~dit. Cet lI cf::et substitution ll est très i:!'l;>ortant p2.rce que

tout pro;ra~-~e da cr6dit est établi sur l'hypoth~se qu'il y a un

manque r5el de ressources au nive~u è~s paysans. Par conséquent le

nOl~)re de paysans participant dans le ~rogra~~e devrait constituer

un indicateur de l'im~ortance de ces contr~intes financi~res quant

à l'adoption è-e la nouvelle-technologie. Enis si des preuves solides

indiquaient sue les ras sources du cr3dit se substituaient aux res­

sources pro~res ôes pays~n5, il est non seule~ent difficile à1attri­

busr les e~fat3 sur la 9rOGuction et le revenu au seul i~p~ct du

crédit, maie cela indiquerait que l'absence du cr·k1it ne co~stituait

pas une cont~ainta majeure à l'a~option desneuvelles technologies.

L'effet su:)st.i tution ne peut pas ~tre écarté cO:'L.-:te n' ~tant pas im­

portant pour la si~ple rai50n qu'en présence d'Q~e nouvelle techno­

logie financi~~e~e~t rentable au niveau du paysan, le crôdit est

octroyô sur l'hypoth3se qu'il aurait un iI':'lpact substanti~l sur la

production, le revenu, la forrnûtio~ de capital et le cafu~ga~ent

technologi~ue. Zn fin de con~te, llinpact du cr~dit n'est rien

d'autre que ca changement associé avec ces paysans qui n'auraiant

pas pu adopter la dite technoaugie par l'uti1is~tion de leurs pro­

pres ressources.

Bien Çtle le pro~làme de l'effet substitution soit extr~rne­

ment important, sa ~esure pose d'énor~es dif~icult~s. Une des mé­

thodes utilis6es, qui n'est cert~ine~ent pas la meilleure, consiste

à interroger les paysnns participant dans le pro~r~~e de crédit_

pour savoir si en l'absence GU créèit ils auraient u~ilis6 leurs

propres fonds pour acheter des facteurs de production. Une d9uxi~­

me rné~;ode consiste à observer la proportion des paysans d'un

grou~e t~oin qui acquiert des facteurs de production et autres

technolo~ies nouvelles sur fonds propres. En utilisant ces m6~'odes

des économistes de la ganque ::ondiale avaient estim6 que l'effet

substitution ét~it à peu près de 40 .;~ dan:;; cinq p.::.ys (Ric2, 1977j:!

y Ces cinq p"ys ét,lient le ;:exiquc, le ~'laroc, le Pakistan,
l'Uruguay et les Philippines ••

-"""--.--_.
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En eXil..'l"Jin.:lnt le :)j-obl2::ne de 11 e:ëfet sü'hstitt.:.tion dc.nE: le

contexte de l'OrrJ de 11~st, l'enquête a montr5 que p~rni les ~28

paysans qui utili::>zicnt le. tr:.ctio:1 ë!.nir::z.le, 3-·1 e.v~ient z.c'iuis
• . ..11 ...leur ~qu!.:'Je~aent au co:.n2?tant, soit 27 '_e CO C':'U.:L l.nd~c:ue 'lue le

probl~!':1.e de sub3tituticn na :?cut Pc.s ~t.ra CO:.1:'1 ... ternent i~nor~ bien

que la n~jorit~ ces p~ysans p~nse qulil n'y aur~it p2S d'~ut~oG

sources ~e cr~Qit agricole en nilieu rural cn l'~bsence du cr:dit

ORD.

Le phéno~ène de fongibilit~ consiste à détoQrner les fonds

du cr~dit initiale~ent èestin6s ~ la production pour les utiliser

à ë'autres fins. Si la cr:ùit est octroy~ en nature, le ph~nom~ne

se traduit par l~ vente ëes facteurs de production et l'utilisation

des rec~ttas pour 5atisf~ire d'autres besoins. Cevendant dans le

conte:cte dl uü~ '?'.gricul t'-"'.re êta sulx::ist·:.nce où. les paysanc sont en-

core sce~tiçues qc~nt à l~ rentabilit5 des fact~~rs ~roQuctifs ~ui

leur sont reco~~~a~d~s et Où un pcquet technolo~i~e c12irenent ren­

table doit encore être è.'~velo:?~6 et offzrt. (:'.u~ paysill'ls, il est tr~s

peu pro~abl~ ~19 l~ p=o~11ne ~e fongi~ilit6 soit lli~ facteur prépon­

dérant. D~ns ce cas, qui e~t ~ussi celui de l'C~D de l'3st, l'évû­

lu~tion de lli::J,:?~ct ctu c~6dit ne ~Je~d guère sa signification. Le

seul proôl3~~ najeur est l~ fait ~ue nous ~vio~s ~~ no~s conte~ter

des don~2es à~ 13 seule en~u~t~ agr~cole de 197t-79. CONne noua

l'avoDs soulîgn.? ~r5c6de~~ent, il y a un danger à utiliser des don­

nées d' tme seule saison a::;riccle surtout deus le conte~,te sah~lien

où les vari~tions ?luvio~~tri~~es ont êt& s~v8res ces dernizres an­

nées. Nous pe~sons n6ê~oins qu~ cctt~ évaluation nous permettra

d'ap~récie~ à s~ juste valeur l'imp~ct qui peut ~trc ascocié au

crédit agricc1e è travers les effets de l'utilisetion dg la trac­

tion animë:le.

4.2 - ;..n?.lvz~ de l' inD~ct nu c-:~>('.it zur 1::. nroG.uction et le
reveut! de::: ·")c.'VS""-n3 c'e lia:'.:"') G.8 l':a::t

Cette section consiste en une an~lysc conparative de la

perfor!J.<:mce technique, financi::}re et ,Sconor.ïi'iuc entre trois techno­

10']ies diffôrantes pendant l' ann ~e agricole (1e 197'J-7t:;. Ces trois

technologie~ sont: lû culture rnùnuclle trù~~tionnel1e , la trac­

tion asi.ne ct 1::. trcction bovine.

Il est :,rob<::~le çuc cas 34 ?a~'3ans aient des caract~ristiques

totnle~ent dif~~rentes des ~utrcs auquel cas l'effet substitu­
tion scrùi t c:nccrc be;::.ucou.? pluo insigniEi<::mt.
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Pour faciliter cette conpar~ison, les donn6es ont :té trni­

tées de m?nL~re ;,i inclure dans l' anel.lysc des groupes t·funoins, ~.e.,

des exploitants utilisênt la culture Benualle ou traditionnelle

(TPJ~) dans le~ zones traction anim~le (TP~~;N). Etant donné les

variations agTo-'~coloS'i(.:ues importnntes entre 135 douz(:! "zones

d'int':rzt" il ~tait n~cessaire à,'inclure un Sroupe tSMoin dano

chaque zon~ T~~~;~J. Ainsi seuls 108 exploitùtions TP~~ Staient

retenues (sur les 355) pour servir de groupes t2~oins dans les

cinq zoneG où existe l~ TPJ~~lr. ~_ perforwnnce de l'~griculture

TP~ était co~~ar~eà celle en trûction asine ~~) et en traction

bovine (TB) uniqua~ent au niveau des cinq zones TP2Cri11 : Diabo et

Ougarou pour la TB : Piéla, Diapangou et Logobou pour la TA. Au

totel 110 exploitations T~~:~l étaient incluses èans l'analyse

sur 125~ Il faut ajouter que les échantillons T?~0 et TF~~CA-~ n'~­
tant pa~ de m~~e taiilc, il a fâllu utiliser un s~st~~e de po~dfra­

tion dans la c~~araison des résultats teclliîi~~es agrégés au niveau

de chaque zon#

Le cr~dit moyen terme est octroyé en nature, co~~e noun

l'avons ~~, sous forme de ma~3riel (charrues, sarcleurs) et guel(~le­

fois pour des ani:naux de t!:'ai t. Les critères qui seront donc. utili­

s2es d~ns l'évaluation de la performance des trois diffârentes tech-

nologies seront

1) les effets c.1e 1" culture attel"e sur les sl'l.perficias cultiv~es

2) les ef:::ets de la culture attelée sur le rcnda-:tent : et

3) les effets de la culture attel"e sur le revenu.

En corr~arant la verfor~ance des àifférantes technologies

il fnut tenir co~~te du fait ~ue la taille des rnéna~es TP~Chll est

en g6naral plus grande que celle des rn"3na::es TRil.D.Il en est do

m&"e pour le no~~re d'nctifs agricoles (voir Tablenu 2-8)~

15 exploitations T~~~CArl étaient exclues de l'analyse financi8re
dont sept eX?loitations Tri ~ui se trouvaient d~ns des zones Q TB
et huit exploitations T9 se trouvant dans des zones à T~~•.

Pour plus de dâtail sur les proc~dures de pond~ration, voir th~se.

Un "actif agricole Il no {~t3 d&fini d~ns cette étuee cOr.'"J.ue une per­
sonne de l'~ge de 15 a 55 ans dont l'activité principale est
l'agriculture.
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4.2.1 - L· i~~n2_ct de lê'.. t.r~.ct:l.on ë.n;r:ê.' ~ ;.:'1.~'!"" le:;:; s1.'1"")erf:'icip.s

A l'exce::?tian des deux princip.::.les c:..:ltures vivri:2res (mil

et sorsho) leG r9nde~ents de pressue toutes les Gutres culblres des

Bien ~ue la sUDe~ficie tot~le ~oyennc des ex~loitations

TPJ~Cl41 soit sup~rieuï.e ~ celle TPJ~J, le Ta~leau 2-8 montre quc la

su~e=~ici~ par ûctif (qui est le coéf=icient techni~le de conpa­

raison le plus ~~~roprié) des eX?loitations a traction bovine

n'est que (la 3,1 % su.,'~ri2ure à calle des 0}Qloitations dt~ groupe

TR..~ té~oin. La superficie 2ar ,-ctif des ex:?loit~tion T.:~ as't supé­

rieure à celle de le~r grou2e témoin de 18,8 ~~. Sur une b~se glo­

bale, la superficie par actif des ex~loitations utilisant la cul­
ture atte16e est de la, 3 ~.~ suo~r{eure à celle des expIai tations

utilis&nt la culture nanuelle~' -

explo5.tations Tr...: ..C~".1:! sont.

corrle le ~ontr2 le ~n~leau

SUncr~eura à Ceux

2- ~Y "". t~-u. .:._Û~~ ce ....c

des e:~loitations T?AD

supériorit5 n'est sta-

f
t

1
,

!
1

tistisue~ent significative que dans le· cas du nais &ans toutes les

zones ct Ge l'arachi&e dans les zones à TB. Il f~ut notar que les

rende~ents sont en gén2ral tr~s f~iDles sürtout dans les zones à

TA où la noi ti8: de 11 échèntill':m ':'i.. (Pi;~la et Di<::.?an'j'cu) a 6t~ sô­

v~ra~ent touch6e par une s6cheresse. Cc ~~i, W18 fois de plun, pose

le probl8me de l' utilisêil. tion des C:.onn.3es t' 'llr:.e seul ~ c2.n~Çl91e agri­

cole. Il f~ut Gone avoir prâsent ~ l'esprit leG effets n2gatifs de

cette s6eheres~o tout au long de l'analyse.

4.2.2 - L'inryact è.c lE'. tr~etion t'_nim~le Ël.lr la revenu eles
~ayz~ns et Id~ co~ts Qê ~ro~uctio~

Le Tableau 2-9 montre la v~leur brute da la ~roduction pour

la sai~on 1978-79, d6sGçrég~e pa~ culturo ir.~ortënt~Il a~~ara!t
tr3s nett~.ent sur ce taDleau que le mil et le sorgho sont les pro­

duits les plus importants. Les sources de revonu et" les co~fficients

De toutes ces diffôrences, seules celles des 18, 8 'i~ et 10,3 %
sont statistiquenent significativ~s au niveau de confiance de 9S/~.

Les chiffres des rend~ments sont des moye~nes pond~rées

sur des estir'1t~es.·dé 1;;. ~roduction annuelle du ;1:nage
bas':es

JI Les pri:c utilis·::s pour donner une valeur ël la !,1roG.uction ~ont

les pri:( ùe vente mO:"';?!ls pond6r':;s ou "prix rlSalisés" au niveau
de IleX?loitation pen~~nt la s~i30n 1978~7~.

"." ._ ... • _."Y_'. __ "V'" • v:,_~ ".._--" ......-



TABLEAU 2-8

Caract~ristiques techniques des ménages agricoles zones à traction
animale de l' ORD de l'Est, 1978-79

Toutes Zones
TRACAM

Zones Traction,
Bovine

Zones Traction
Asine

Nombre de ménages étudiésS.

Nombre de personnes par ménage

Nombre d'actifs par ménage

Superficie totale cultivee (ha)

par personne (ha)
par actif (ha)

Pourcentage de la superficie en:

mil et sorgho
arachides
mais
coton
riz
soja
autres cultures

Rendement par hectare de:

mil et sorgho (kg)
arachides
mais
coton
riz
soja

TRAD

108

7.75

3.50

4.30

0.560
1.26

80,1
9,6
3,0
0,2
2,2
0,5
4,6

466
213
425

b108
440_
283"

TRACAN

110

11.21

4.71

6.59

0.588
1. 39

74,7
9,6
3,4
1,9
2,8
3,8
4,0

468
238
686
171
465
197

TRAD

36

6.67

3.04

3.96

0.593
1.29

79,1
10,3

3,3
0,1
1,9
0,5
4,8

555
59

500b118
329b241

TB

64

11.14

5.27

7.13

0.640
1.33

77,5
6,8
3,8
2,1
3,5
3,9
2,4

554
179
746
253
630
294

TRAD

72

8.83

3.96

4.64

0.526
1.22

81,0
8,8
2,7
0,3
2,4
0,4
4,4

TA

46

11.27

4.14

6.04

0.536
1.45

71,8
12,4

2,9
1,7
2,0
3,6
5,6

381
296
585

88
300
99

Source: Donnees de l'enquête agricole et Barrett et al., [1981].

apar manque de temps et de ressources, les données sur les superficies ont été collectées pour
deux-tiers de ces ménages. Seules les superficies des champs de mil et de sorgho ont éte mesurées
pour l'autre tiers. Bien que les données sur les recoltes aient été recueillies pour toutes les cul­
tures et pour tous les ménages, les données de superficie sur ce tableau sont bassees sur celles
obtenues des deux-tiers du sous-échantillon.

bCes estimés sont bases sur un 'petit nombre de champs ayant moins d'un hectare par zone.
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TABLEAU 2-9

Valeur moyenne des preduita agricoles des ménages TRAD et TRACAN
dan les zones TB et TA, 1978-79

Zones TB Zones TA

TRAD TB TRAD TB

Produit Prix!kg& FCFA % FCFA % FCFA % FCFA %

Sorgho 45,5 59.821 69,9 80.638 54,3 30.637 36,6 37.223 35,6

Mil 45,5 12.792 14,9 ?9.010 19,6 15.781 18,9 13.343 14,2

Niadib 45,5 00.000 0,0 14 0,0 6.152 7,4 10.576 11,2

SOUS-TOTAl 72.613 84,8 109.647 73,9 52.569 62,9 61.142 65,0

Mars 39,6 2.663 3,1 6.722 4,5 2.376 2,8 2.982 3,5

Arachide 68,9 1.9n 2,3 4.824 3,3 9.507 11,4 11. 557 12,3

Pois de terre 59,0 l.l03 1,3 1.234 0,8 932 1,1 1.115 1,2

Nie,e: 73,2 5.192 6,1 9.968 6,7 6.8B 8,1 6.614 7,0

Soja 72,4 239 0,3 4.273 2,9 237 0,3 1.023 1",1

Sesame 57,6 6 0,0 39 0,0 354 Q,4 566 0,6

Coton 67,4 58 0,1 1.806 1,2 61 0,1 925 1,0

Riz 90,2 1. 746 2,0 9.843 6,6 5.990 7,2 7.800 8,3

TOTAL GENERAL 85.591 100,0 148.356 100,0 86.601 100,0 94.012 100,0

Source: Donnees de l'enquête agricole 1978-79 et Barrett et al. , [1981].

aCes prix sont les prix de vente moyens pondérés réalisés par les ménages au cours de la periode
de l'enquête 1978-79.

hune variété hâtive de mil cultivée dans les zones de Logobou et Pama.

!_______________IJ



d' eff5);acit' so~t è.onn'~s sur le 7abloat~ 2-10. Quanc1 on cOr.l:'r'.re les

revenus nets par tzte on trouve que celui c1es m'~n2',ges TB n' est que

4, 5 ~,~ sup0rieur a. celui de laur grot1:?c t:'raoin. On trouve' aussi que

le revenu net pë'.r t~te des l:l.:~n2..t']es ~;... est infb~icur de Il, 9 ;.~ à
celui de leur groupe t~~oin. Le revenu agricole net par actif agrico­

le ne montre pas èe diff~rence si0nific~tive entre leo m2nuse~ T~~~­

CM! et TR"::.D • .!.Jas m5n2..ges T.:'. .. ont un revenu net agricole par ,.tt.±.if

inférieur à celui de lell.r grou,:Je t6r:loin l'!l2.is les effets de 1.:1 sé­

cheresse rendent difficile toute comparaison valable.

Contraire:::.ent i ce qu 1 o.n pense <J'~n~raleI:tent, la T?...'l'..C:~l

n'est pas ~~e tec~nolo~ie bon march0 dans le contexte d'une asri­
culture de quasi-suhsist~nce. En effe~, co~~e l'indique le Table~u

2-11, l'aGo~tion de la T~~CI21 entrair.e dGS co~ts êa ~roducticn SU~­

pl~lentaires çu~l'agricult~reTJ:~ na cannait pas. ~e5 r~sul~~ts

d~ l'analyse ont montr8 ~ue les conts varia~les des e;~loitations

TB ~taiel1t en r:1o:~enne de .5. 54~~ FCP;'.. plt~s é10V6s que ceux des exploi­

tations TR.~J). CelL'{ des ex-.f'loitat5-ons -T~':. 6taient en mo:renne de

4.134 CFI-:. plus élevCs que cau::: dC!J eXj?loi t2'.tions T?.;D du groupe

ténoin. Les ceQts fixes, à llexclusicn des d~prâciatic~s des ~ni~aux

de treit, étaient en moyenne de 3.224 FCF~ plus ~lev~s pour les ex­

ploitations TB et de 5.243 FC2J~ pour les ex~loitaticns TA par rap­

port ~ux e~~?loitations T~~ de leur ~ro~?e té~oin resp~ctif. Pa~

conséT~ent,~our les exploitations utilisant la TB, 185 coQts varië­

bles et les coc.t.s fixes :taient respectivc!:1ent de 5J % et 154 % su­

périeurs à C2UX des e:~loitations TPJ~ du groupe téraain. Ces mêmes

coQts étaient respectivement de 44 ~ et 127 % sup6rie~~s pour les

exploitations TA par r~~~ort aux exploitations TPJ~ du groupe té­

moin.
Bien que 1es conts associ~s à l'adoption de la TPJ~Cl~T soient

très élevés, il y û certains ùvantèges liés à l'utilisation de lté~

quiper.ient : reVe!1US provenant des prestations de service tels que

labour et transport et l'au~ent~tion de la valeur des boeufs de

trait. Si le rev~nu d6rivé des ch~rrettes bovines n'est pasi~~or­

tant parce que celles-ci ne sont pas tr~s populaires, en revanche

on estime que l'â~~r6ciation d'un boeuf de trait peut atteinère

10.000 F:F6~~ pûr an (i.e., 20.000 ~:::';.. pour une l'aire). n.lcr~ qu'un

ana d~~récie aveC le temps, son utilisation dans les transports

._-_..... ....,:v-~<.
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TABLEAU 2-l0

Sommaire des sources de revenu et coefficients d'efficience
pour les ménages agricoles, 1978-79

Zone Traction Bovine Zone Traction Asine

Valeur des nrincipales sources de revenu

1. Cultures
2. Elevage
3. Commerce de produits agricoles
4. Transformation de produits agricoles
5. Autres sources

REVENU AGRICOLE NETa

REVENU NET DU MENAGE

Importance relative des sources de revenu

1. Cultures (% du total)
2. Elevage
3. Commerce de produits agricoles
4. Transformation de produits agricoles
5. Autres soW'ces

Coêfficients d1efficience

Revenu net (provenant des cultures) par personne
Revenu net (provenant des cultures) par actif
Revenu net (provenant des cultures) par hectare

Revenu net agricole par personne
Revenu net agricole par actif
Revenu net agricole par hectare

Revenu net du menage par personne
Revenu net du menage par actif
Revenu net du menage par hectare

Houe·

FCFA

78.622
-1.970

175
528

36.359

77.355

113.714

!
69,1
-1,7
0,2
0,5

32,0

FCFA

11.787
25.863
19.854

Il. 597
25.446
19.534

17.049
37.406
28.716

TB

~

146.220
5.135

930
3.178

12.543

155.463

168.006

!
87,0
3,1
0,6
1,9
7,5

FCFA

13.126
27.745
20.508

13.955
29.450
21. 804

15.081
31. 879
23.563

Houe

FCFA

75.572
5.818

942
702
511

83.026

83.537

!
90,5
7,0
1,1
0,8
0,6

FCFA

8.559
19.084
16.287

9.403
20.968
17.894

9.461
21.095
18.003

TA

71.099
1. 396
1.922

-1. 420
20.042

72.997

93.039

!
76,4
1,5
2,1

-1,5
21,5

~

6.309
17.174
Il. 771

6.477
17.632
12.085

8.256
22.473
15.404

Source: Donnees de l'enquête agricole et Barrett et al., [1981].

&aevenu net agricole ~ l + 2 + 3 + 4.



TABLEAU 2-ll

Revenu annuel du dnage agricole dans l' DRD de l'Est 1 1978-79

Zone Traction Z;one Traction
Bovine Asine

TRAD TB TRAD TA

B'OIIlbre de œnages 36 64 72 46

r. Production agricole

Revenu brut
Valeur de 1& product ion totalea 85.591 149.356 83.601 94.012
Valeur de la production vendue 6.661 9.680 9.569 13.798
Revenu de la location de l'attelage 0 + 524 0 + 70
Revenu du transport psr charr~tte 0 + 136 0 + 1.635

Collts variables
Achat de semences 484 583 784 - 1.273
V&leur des semences du ménage&. 4.175 7.930 4.444 6.981
Engrais et insecticides 28 402 153 788
Main 11' oeuvre payEe

b 250 490 217 315
Achats de eéreales pour invitation de cultures 0 31 0 48
Achats de cEreales pour animaux de trait 0 640 0 328
Valeur de eErfales du ménage pour animaux de 0 - 1.672 0 _ 2.826

traita
Autres coUts de maintien du matEriel TRACAlf 0 3.232 0 890

CoUts fixes
Rfparations du matErie1 TRACAN 0 68 0 26
Piiees de rechange pour équipement TRACAR 0 - 1.012 0 - 1.075
IntEr&ts payés sur pr!ts Equipement TRACAN 0 - 1.915 0 47
~r'eiation de l'Equipement TRACANe 0 - 5.229 0 - 5.095
~prEeiation des animaux de traite 0 +22.645 0 - 2.081
Rfparation d'autres outils et équipement 36 67 61 77
DEpneiation 11' autres outils et équipement - 1.996 - 3.110 - 2.324 - 2.678

Revenu net
Revenu net de 1& production agricole 78.622 146.220 75.572 71.099

II. L'Elevage

Revenu brut
Vente d'animaux 3.652 27.693 17.337 33.281
Vente de produits anima"" 345 5.434 1.684 680

~
-26.961Achats d'animaux - 5.556 -10.127 -30.924

Conts d'entretien et d'alimentation 441 - 1.031 - 3.076 - 1.641

Revenu net
Soua-total - 1.910 5.135 5.818 1.396

III. Coamerce de produi ta agricoles

Reveau brut
Valeur des ventes (~ 1'exeluaioa du coo.t 1.594 2.~77 7.867 17.913

401 'bZOOA:lpuZ't.)

coo.ts
-vaïeur des achats (~ l'exclusion du cont de - 1. 358 - 3.406 - 6.682 -19.402

transport)
DfprEciation • 61 599 234 215
Changement dans la valeur des inventaires 0 + 2.058 9 + 3.626

Revenu net
Sous-total 175 930 942 1.922

IV. Transtormation des produits agricoles et de
cueillette

Revenu brut
Vente de! produits transt'oœll 1.052 2.744 1.994 8.185
Vente de produ! ta de cueillette 513 3.406 994 6)1

coo.ts
~ats d'intrants 797 - 2.718 - 1. 489 - 9.897

Dépréciat ion de l'o!;'luipem,mt 240 254 797 3jCl

Revenu net
Sous-total 528 3.178 102 _ 1.4:~,)

n~ A~RICOLE NET 77. 355 155.'63 63.0;')6 T':t.9Q7



50
Tableau 2-11 (suite'

Zone Traction
Bovine

Zone Traction
Asine

v. Autres sources de revenu

TRAD TB TRAD TA

Revenu brut
Revenus bruts d'activités non-agricoles, 38.422 14.822 8.858 34.385

connnerciales et artisanales
Salaires 11 484 0 4.817
Pensions 0 5.807 9 860
H~ritage et cadeaux nets reçus 382 14 - 2.673 5.972

Collts
~ts variables lies aux activités 000- - 1.120 - 7.943 - 5.156 -24.457

agricoles, commerciales et artisanales
œpreciation 572 641 527 - 1. 535

Revenu net
Sous-total 36.359 12.543 511 20.042

REVENU TOTAL DU MENAGE 113.714 168.006 83.537 93.039

Source: Donnees de l'enquête agricole et Barrett et al., [l981].

&valeur des produits agricoles b~sée sur les prix de vente moyens réalises comme indiqués sur le
Tableau 3-2.

bLes conts des "invitations de culture" réfèrent les dépenses supportées par le ménage lors de
ces travaux champêtres où les autres confrères p~ysans viennent donner un coup de main. Ces dépenses
sous-estiment les coûts réels de la main d'oeuvre employée lors de ~es invitations où les stocks
alimentaires du ménage sont beaucoup plus utilises que les produits achetés.

Cparticulièrement les dépenses d'aliments autres que les ceréales. sel e~ soins veterinaires.

~er~re aux services de location de charrettes. Les ventes de pr~duits transportes tels que le
bois en sont exclues; n'est considere que la location uniquement.

eLe tableau ci-dessous presente les valeurs de dépréciation pour le matériel de TRACAN et pour
les animaux de trait:

Duree de Vie Valeur Dépréciation
Prix de 1978 Estimee Residuelle Annuelle

Element (FCFA) (annE.s) (FCFA) (FCFA)

Traction Bovine

Charrue 18.250 10 2.000 1.625
Sarcleur 19.635 7 1. 500 2.591
Butteur 6.470 5 500 1.194
Accessoires 7.225 5 250 1.395
Charrette 44.735 10 3.000 4.174
1 boeuf 35.000 4 75.000 +10.000

Traction Asine

Charrue 11.320 10 1.000 1.032
Sarcleur 17.200 8 1.500 1.963
Butteur 4.850 6 500 725
Accessoires 5.185 5 200 997
Charrette 44.735 10 2.000 4.274
1 âne 18.000 7 3.000 2.143

Source: Donnees de l'enquête agricole et Barrett et al., [1981].
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rapporte plus de revenu que le trc:msrort DovinV ~-...insi, cn moyenne

le revenu tir~ de cc~ prestations de service serait plus ~lev& pour

la T;. que pour la TB.

Zn conclusion il seMblerait donc que la TA revienèrait net­

tement moins cher que le TB. l?Rr cons~quent ln TA serait très vrai­

semblùble~ent ado?t5e par les ~aysans relative~ent moins aisés ëu

point de vue fin&ncier.

4.2.3 - Anë'.l"se dC"C2lSh-flO''''uV

LI analyse de Ilcash-:Elow ll sur une base annuelle a montr;§ que

les dépenses en espèce et le renbourse~ent des dettes r~latives à
la TRACAN constituaient un réel fardeau pour les payscns qui llont

adoptée surtout pour ceux de la TB. Le revenu rnon2taire net moyen

provenant unique~ent des cultures, COtl~~e l'indique le Tableau 2-12,

n'était que 3.156 C~A pour les paysans T3 et de 4.309 FC~~ pour les

payz2ns TA pour la saison agricole 1978/79. Ces derniers s'en sont

sortis à li.l.eill'2!ur cœ-apte parce que leurs d6r>enses en espèce 0taient

moins élevées et étaient large~r.8nt cor,lpensôes par les revenus mont~­

taires provenant des prestations de service. Il fûut 8gal~~ent noter

qu'en moyenne leur revenu monét~ire net provenant des cultures était

non seulenent Gup6rieur ~ celui de leur groupe ténoin, mais égale­

ment :J. celui des pe.ysans TB.

Le fardeôu est enCore plus lourd quand on soustrait du reve­

nu monétaire' net des cultures les d6~enses en es~~ce pour achat de

vivresD Le surplus rnon6tci ore net qui en r6sul te peut ~tre considér,~

conce une Besurc de la cç:.paci t'8 du !:lénage .J. c106gaqer un surplus I:lon~­

taire dans le seul caore ùe la proQuction agricoleD rt llanalyse ce

surplus mon6t~ire net agricole 6tait ntgatif pour l'année 1978-7)

(cf. Tableau 2-12). Bien que ces r~sultats aient 6t6 dans une cer­

taine mesure ~ffectés par la s~cheres5e, surtout dans le c~s des

paysans TA, le problème reste incontestablement lié aux fai0les

rendements des deux principales cultures vivrisres, i.e., mil et

sorgho.

1/11 ~'ngit des revenus obtenus des prestations de service et non
du corrunerce e1e bois.

ypour pluG c1e d_~t~il sur cette e.nrtlyse, voir th~Ge de l'auteur,
pp. 143-150. Il st agit essentielle ment d'analyse de "tresorerie" si
on peut employer ce terme pour des paysans.

,

1

1

j
1

, j,
j
j-

1
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TABLEAU 2-12

Situation du "cash-t'lev" pour le parsan TRAD
et TRACAN moyen, 1978-79 <en FCFA)

Zones TB Zones TA

Item

Production de cultures

1. Valeur des ventes
2. Intrants
3. D~penses en espèce relatives à TRACAN
4. Revenus provenant de la TRACAN
5. Revenu en espèce des cultures
6. Achats de provisions alimentaires
7. Surplus monétaire net provenant des

cultures

TRAD

6.661
- 1. 752

o
o

4.909
- 4.966

57

TB

9.680
_ 2.682
- 4.502
+ 660

3.156
-1l.617
- 8.461

FCFA

TRAD

9.569
- 2.879

9
o

6.681
- 9.505
- 2.824

TA

13.798
- 2.621
- 2.409
+ 1. 705
10.473

-20.782
-10.309

Elevage

8. Revenus
9. D~penses

Commerce de produits agricoles

10. Revenus
IL Depenses

Transformation de produits agricoles

12. Revenus
13. Depenses

Autres de asources revenu

14. Revenus
15. Dépenses

Deuenses de capital

16. Achats d'outils agricoles
17. Achat!;) d'équipement TRACAN

Credit

18. Emprunts et recouvrement de dettes
19. Prêts octroyés et remboursement de

dettes

20. Cash-flow net

3.997 33.127 19.021 33.961
- 5.967 -27.992 -13.203 -32.565

1.594 2.877 7.867 17.913
- 1. 358 - 3.406 - 6.682 -19.402

1.565 6.150 2.988 8.816
- 1.037 - 2.972 - 2.286 -10.236

38.051 21.127 6.194 46.034
- 1.120 - 7.943 - 5.156 -24.457

183 126 504 276
333 640 0 - 2.399

1.155 6.853 2.854 9.169
- 1.870 -19.237 - 3.138 - 7.724

34.437 643 5.131 8.525

Source: Donnees de l'enquête agricole et Barrett et al., [1981].

&Cammerce non-agricole, activites artisanales, salaires, etc.
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En désagr6geant l'analysG de cash-flow sur ~ne b~se mensuel­

le, on se rend con~te ~~e les echats èe provisions ~limentaire5 les

plus im~ortants av~ient lieu pend~nt la 9~riode d~ mai à aont. La

valeur moyenne da ce5 cchats p~r rn3nage pour les ~Bnages T?ACf'~ est

plus élevSe que celle des n~nçges ~~;n.

L'ùnn6.e 197!3-7'3 peut être considr~r,?e à juste titre CQl.'.I:'.C

une annoe de reconstit~tion do stocks suite à plusieuro annGe5 de

sécheresse. Cela e~)lique en p~rtie la faible valeur des produits

vendus. Cependant le Tableau 2-12 montra que la valeur des ventes

n'était sup~rieure à celle des ach~ts ~ue dans le seul cas des ?ûy­
sans T~~. L'analyse se~ble inèiquer_que ces derniers jouiraient

dlune rela~ive ~~tosuffiscnce ali::entaire par ra~~ort aux paysans

TR,;\.C;.N. Ils' e:1:::'''.1i t que les pa:.rsê.ns T~""'C;\ji c.1oi"1<;n t trouver d'autres

sourc~s Ge ravenu rnon~taire pour faire face a le~r d~ficit ali~en­

taire et pour couvrir les d8~cnses en esp~c2 r~lativês ~ 1faGo~tion

de la traction animale. Le Tanleau 2-1~ montra que le déficit de

"cZ!.sh-f10·.·," de la production a.gricole est cO::lpens~e par les revenus

en espèce provenant d' at.'.tres activit6s li.e., "]..utres SQUrC99 Il sur

le Till)leeu 2-12 : co~~erce, artisanat, 5~laires ~rovanant d'occupa­

tions non-agricoles, etc ••• ).

L'appr~ciation pr?cise àe l'impact du remboursement du cr9­
dit moyen ter::te sur le ·cash-flo\ol" des payso:ns devrait consid6rer

le rembour3e~ent moyen qu'un paysan TR.::"CF.1: aurait dO. effectuer à,
la fin es l'ann6e 1970-7~. Zt~nt donn~ que le ?aysan T~~~C;~~ m~dian

(dans l'éch~ntillon T~~;~T) avait trois ans d'expérience avec l'at­

telage typique (i.e., une paire de boeufs aVec charrue ou un tne et

une charrue), ce1i:L implique un ren:'oursc-"T\ent moyen annuel è-e 22.600

FCF~ pour l'attelége bovin et de 14.175 ~C~A pour l'attel~gc asin.

En consid6rant CeS rer.l'ryourscments moyens, le "cash-fla'..," net sur

une base annuelle serait de -10.546 Fe::'!. pour les paysans T3 et de

-5.365 FCF~ 90ur l~s pays&ns T:.~

Bien que i'enqu~te ~it ~ontré que l~ T3 était finnnci~rOMent

plus attrayante que la Ti, (on partie à cause de la s2cheressc ~ui a

affcctt, la perfor",,,nce de la Tl\. en 197:::-79), l' "rlo]?tion de la TB re-

li Cette analyse, il fauurait le noter, suppose que les animaux et
le rnatériel~t~ientacquis sur cr,~dit.

- .._-- .--.-- ( '
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quiert, du moins dans la situation actuelle, l'~cc~s a ètautr~s

sources de re.V9nu rr:.on.~t.:\ire pour CO:.1penzer 19 c-:.6.fl:::i t ë'..u "C8.zh­

flo\'l" penè-ù.nt les trois ou quatre pren1i~res z..nn.~es ant,:riéures

à Iv. liçuidatian de lEi. ::,airc de bO·9:l.l:;~s. !..Jes p2.ys2.ns 1'.:',1,. ont 2'4ussi

à faire f&ce. au pro01:':ma de d':'fici t cIe "cash-iloVl" ~.2.is puis('~\.'!.e

les e1':::?enscs en esp.lcc sont ::1oiner~s, cett:~-ci sont :::noir~s vuln ~­

rables 'lue les pê.ysz..ns T3. LI e::,;:::l?nsion relativor:lent 'plu~ ral).:!.èle

de la tr~ction asine diJ.ns 1'0::'....") <."i.e 113st est ~ro~Ja;':'le:,1ent li,~e

aux dé~enses en esp~ce rclùtiveme~t plus bas~

Une conclusion i~portante qui Si i::l!,osc à ce point de 11 ana­

ly.3c est celle-Li :r.t~,"'!e c;.l1e seuls les paysans relativer....ent ais.:s

peuv~nt pürtici~er d~ns le pro~rn~~~e de cr~&it ~oyen terme da la

traction an5.;';ïale. Ces derni03~s è'dsposent L. 1 E.utre8 moyens çui leur

perraettent de f;::ire face au pro:.Jl-:'r!ie è.u c16fic~.t ~inal1.cier in;,,~rent

à zon adoption. Cette conclusion est a'~utünt plus p~tente ~ue l~

paquet t~chnologique actuel offert aux ~aY3ans n'aJ?a=ait p~~

cl~ire;71ent re:-lta.~11a dans IG conte~~te de 1 'O~D de l'S~t O'j, L:::. nv.­

jeure partie de~ ressou=cen d~ crédit est utilis~e ~ou~ prcmouvoir

l'augm~nt2tior. èe la pro~~ction des culture~ vivri~res dont ID.

prod~ctivit~ deneure relativement faible.

En toute justice c8renè~nt il fD.udreit soulis~er troi~

faits i~portants, plus ou moins hors du contrele de l'ORD, c~~,

ne serait-ca que partielle~ent, e:~liqueraient les r~5ultats ~lu­

tat c1ecsvt:.nt:; è.e la culture attel'~e :

1) la s.l~chere~se gL'.e nous avons !:!cntionnt~e à plusieurs re~:)j:ises 'i

2) le ~cnque d'~AV6rience de la n~jorit5 des utilisatour8 ~~ l~

traction animale ;

- 3) en dohors GU labour, les autres opérations culturales, tels

que le butt3S0 et surtout le sarcln~e, sont encore ~rnti~uées

à la r.~in Cans lu plu~art de~ cas 'i et

- 4) le faible rend~cnt des c~r6ales loc~les.

Tous l~s effct~ b0n6fiques de la cul~ure attel~e ne seront

donc a~~êrontc qu'~ p~rtir du moment où lc~ pays~ns aùopter~ient et

utiliserèicnt prc:9rem~nt toute la g~t"1..r;:e de rnat.jriel arz.toire (ch~r­

rue, sarcleur et butteur). Zncore fau~rait-il qutu~c telle ado~tion

1/ Pour Une ;::.n~lyse beaucoup plus d6taillt~e du It c 8.5h-:21cr..'l" sur une
banQ mensuelle, voir thèse de 1Iau~cur, pp. 113-150.

'.... '.,--,,=
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soit fin~nci8re~ent rentahle. ~eule une recherche ap?liqu5e dùns

les conditions des divers syst;1mes d'ex;>loitnti.on .des paysE'_ns

pourrait nO'lS donner une rôr>onse a. ce sujet.

Une des r'~vi}latians les plus troublûn tes de cette êtudc

sur l f ~cono.:iie aS'~icolc de la R~gion o.e l'Zst est le fni t Ci,'L:.e

tr~s peu d'2r~ent li~~ide soit g2n5rê par la seule pro0.ucticn

agricole. 3:1 v<.:'.lal1r les deux princi:,alc5 cultures vivri tres (nil

et sorgho) re~résentent 61 Q 85 ~ de la valeur tot~le de la pro­

duction. D'a~tre part, le pourccnta~e de la production co~~~ercia­

lisée ne re~r~sentG que 8 à lS % de ln production totale. L'agri­

culture de l'ORD de l'3st est donc visible~ent une agriculture Ce

subsistance à pei~e non~taris~e. Ztant ~onn5 q~e les céréales cons­

tituent les sp~culations les plUR i~~ort~ntcG, cel~ signifier~i~

~~e ln ~roduction c~réali~re n'est p~s g~n~rütrice d'~rsent liqui~e.

Par co~s~quent ~ ~oins d'êu~~enter suryst~ntielle~ent la ~roductivit6

de celles-ci~ct partant le sur~l~G con~ercialisa~l~, la traction

animale, st1rtout celle bovine, s.ui n.zcessite des è~botl.::s en eo:>oce

relativ~~ent su~stanti~ls pour Gan êcquisition connaitrait des len­

demains plutôt difficilos.

Une conclusion g~n~rale qui se d~gage de lI6t~~e sur l'in­

pact du cr~dit ~o7en terme tel ç~e réfl6t5 par les effats de l~

traction ani~~le pen~ant la cam~agne a~riccle de ~S7:-79, est çue

cette tec~nQ~ogie danc son utilisation ~ctuelle nia pas" contri~u~

à augnenter de fa~on sisnificative la production et le revenu Gas

paysans et leur bien-~tre d'une manière g~ndrale. üno telle augmen­

tation G~neure relûtivc~ent mOQe~te bien qu~ les meilleur~ utilisa­

teurs aient ~t6 délibér~~ant choisis pour cette 4tude. Nous propo­

Serons une ûbauche de solutions dans le dernier ch~pitr3.

CO~~9 nouo avons eu à le souligner pr~c:d~~ent, le taux de

re.'nDOl:rSCnont des !?rets est un i~,~ortant critàre dan::; 11 ~valuùtion

de la perfor~ance glob~le e1vn ~rogra~~e de cr6dit ~gricole. Des
tau;:: élevés d' ~rri~r6s ou d' impë.Yôs 3rorle:lt la base financi ~rc de

l'in3titution 0e cr~dit et peuvent ~ventuelle~ent entr~iner un ra-

11 Les rendc~~:lts èe c~rAules d~~el:rent relativenent f?ihlêG re~~e
dans les zones qui n'~taient pas touch~es par la s0cheresse (cf.
Tableau 2-3).

l
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soit v~cèu ŒeS ~ni~aux ou utilic~ Glêut~es sources de r~ve~u non-

Bien ÇU3 l'on puisse r~isonnaDle~ent sup?oser A priori

qt~I\.:L'1. ta'..!.x de re~.:ihou~S:::·.lent élev,; indic:t".3ra:iL":. \!.ue l'o'l-Jj~cti= \.::.1­

timc c11(,?...l:;....,entcr la lJroduction et le rQvenu a 5t.~ atteint C·:l'.':"

n' e~t l~r-s toujo'JXs n:::cessêire""ent le C~.:3. Le~ pç'.yn?_n~ r>au~.r::nt.

re::lbcur!=ier leurs c:~tt.es en utilisant leur ~.l?<='.rg:1~ Cl". dl 2'.utrc::

so\,'.rces Ge liqui.!i t,~ qui ne sont pc:s dir9ctenent liés au crAdi t

telles crue les activités non-at;ricoles et les ventes d' l::.ni:::i:4e;~.

:~in5i notre étude e. r6v81~ que plus de 2 7 ~.~ de~ paysë.nz e.yan t un

cr~èit court te::me ont rer:l'bours.j leur crée! t par c1cs ventCG (1'1;:'._

nimau::.:: alors ÇU2 30 ~~ des pays?.ns aYè.nt. un crôdi t mo~'en terme, ont

lentissencnt d~ progr~rrne de pr~ts .voire lli,e banç~erou~e ~~r~ ct

si~~le.

agrj.coles pour s'acquitter de laurs è~ttes.

Nous ~vons d0jà eu à indiquer lli~ certain nc~;re de crit~res

êi'al)pr,~ciati':m de la vi?bilit.~ financi~re d'une inst5.tutinn (ou

d'un programr~e) de cr2dit à savoir:

Par aillcu~s il nI est pa.s 0.U tout e~-::clu que même dans ces

C2.8 où. le cr~(1it ait eu q-uelclt.:' ~ffet po.?itif: 3
1
_'.::' 12. prcè-uction, l'as

pays<::..n3 choisissent de rsr:-J"JOurscr le:.l::':s dattes en utilisant è. 1 au.tres

moyer.!; :?lutôt Clue ee vendre leurs r·~coJ.tes. Une t~lle si tuntion est

conce7a~le d~ns le c~~re ~1~~e agriculture de seni-subsistnnco où
11 effort du pro~r~:;-l";;"Le de cr.2è.i t est surtout a::~'~ sur les cul tu::es

vivri,~~rcs dont les renêl9:'":'.ents de:-:1.G:u::.:ent fai~)1es co;::ne è..::..ns l'e::.D
de l'Zst. Sn èé~it des dangers qu'il y aurait à considérer un t~ux
de r~~urse~ent élevé conme le seul critère de succ~s dlun progra~­

me de cr!Kli t, il n'en demeur'3: Pz.s rnoinn vrai C;iUe ce tz.u~c consti ~u.e
un crit~re supplS~entaire de perform~nce d'ène institution de cr5-

dit.

1) la ratio de rScup~ration :
2) le pourcentage deF arri~r5s par raD~ort ~ la valeur tot~le

des pr~ts : et
_ 3) le Dro~ort;.èn des e~prunteurs qui s'ac~uittent de leurs dettes~
11 Deux ~utrcs ir.<.:-:'icatours tr'13 utiles nI ont I?ë.5 ôt"; cnploy::.s par

m~n~ue Ge donn~cS. Le premier co~5iste ~ clu~sifier l~n arri6r~s
ou inpny',s :Dar clD.nG~ d 1 ~-'Jc. :'c scconc~ cli t "i:--..c1c~': c::.0- rm-;-,~""1ot:.rs;3­
r.lentll ~st un :Jon inc"..icû.tû\..'.r de 1<: ...,erfor;:t.:.i.nce de rembour~et:"lont
au niv~û.u inC'.ividu~l ou collectif -(cr~~c1it e,j,~ ~roupcs). pour plus
de détai l sur ces inc1ic~t,~urs, voj.r ap!,cmlice de th'~se.
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Nous allons tour à tour utiliser ces trois indicateurs pour analyser
la performance financière du programme de crédit de l'ORDE5T.

5.1 - Le ratio de récupération

Rappelons brièvement que cet indicateur représente simple­
ment la proportion des remboursements effectués par rapport à la
valeur totale des dettes échues. Le Tableau 2-13 montre que pour le

court terme, en incluant les remboursements pour arriérés, ce ratio
était de 78,4 % en 1976/77 ; 40,7 % en 1977/78 ; 45,3 % en 1978/79 ;

et 39,3 % en 1979/80. 5i on exclut les remboursements pour arriérés,

le ratio demeure le même pour les deux premières années, mais chute
à 37,3 % pour 1978/79 et à 31,8 % pour 1979/80. Ainsi le ratio de
récupération du court terme siest détérioré continuellement au cours

des quatre dernières années. Ce qui veut dire que le taux des illlpayés

a empiré au cours de la même période passant de 22,6 % en 1976/77 à
68,2 % en 1979/80.1/

Le ratio de récupération du crédit moyen terme montre les
mêmes tendances. L'exclusion des remboursements pour arriérés ré­
vèle que le ratio s'était amélioré entre 1976/77 et 1977/78, passant

de 37,8 % à 54,2 %. Les deux dernières années ont été marqué par une
recrudescence des impayés et un déclin alarmant du ratio de récupéra­
tion avec 34 % en 1978/79 et 21,5 % en 1979/80.1/

En considérant globalement les deux catégories de prêts, la

situation n'est évidemment pas très encourageante non plus comme le
montre le Tableau 3-23. D'après cet indicateur, le programme de crédit
de l'ORDE5T présente les signes avant-courreurs d'une institution fi­

nancière en sérieux danger.

Avant de clore le volet sur ce critère, il faut dire que le
fait d'inclure les remboursements pour arriérés dans le calcul du
ratio de récupération peut améliorer celui-ci mais ne résoud en

rien le problème sous-jacent. L'exclusion de tels remboursements
permet une appréciation plus réaliste de la santé financière du

programme de crédit d'une période à .. ' autre par l'examen des ten­

dances du ratio de récupération. En outre la prise en compte des
remboursements pour arriérés dans la valeur globale des rembourse­
ments pour une année donnée peut donner un ratio positif quand

Pour des discussions plus détaillées sur les divers problèmes
et difficultés relatifs à l'utilisation du ratio de récupéra­
tion, voir thèse pp. 110-112.

!
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(1)

bien m~me les remboursements des dettes en cours seraient nuls. Quand

on procède à des comparaisons de rations de récupération de différents

programmes de crédit il est important de savoir quels éléments de rem­

boursement étaient pris en considération pour éviter qu'une telle com­

paraison ne perde tout son sens~

5.2 Le pourcentage des arriérés par rapport à la valeur

totale des prêtsY -
Cet indicateur, rappelons-le, consiste à comparer le montant

des arriérés à celui de tous les pr~ts octroyés à un moment donné, gé­

néralement à la fin de l'année comptable du crédit. Pour aider à la

compréhension de cet indicateur quelque peu complexe, nous allons nous

servir d'expressions mathématiques simples pour en illustrer la signi­

fication. Ainsi on peut exprimer cet indicateur comme suit:
Aj

-".-- X 100P j

ou

~ = proportion des arriérés par rapport à la valeur totale

des pr~ts à la fin de la période j (une ou plusieurs années), expri­

mée en pourcentage.

Aj = montant des arriérés à la fin de la période j

P
j

= montant total des prêts à la fin de la période j.

Si toutes les dettes sont intégralement remboursées à l'échéance (i.e.,

montant des arriérés nul), A. Sera nul et q. par conséquent sera aUBsi
J J

nul. Donc un qj faible indiquerait un faible pourcentage d'arriérés

par rapport aux prêts totaux. Par contre dans le cas où aucun rembour­

sement nia été effectué pour toutes dettes échues, A. serait à son
J

maximum et q. deviendrait plus grand. Dans la cas du crédit court terme
J

qj serait de 100 %.

li Pour des discussions plus détaillées
difficultés relatifs à l'utilisation
voir thèse pp. 110-112.

sur les divers problèmes et
du ratio de récupération,

y Il s'agit du volume total des pr@ts non rembourses. C'est il. dire encours
+ nonveaux pr@ts + arri~r~s + dettes non-~chue5.
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Il faut remarquer que pour le crédit moyen terme P j comprend

de~ parties: B
j

qui est constitué par les dettes.de la période con­

siderée (ou l'encours) et les dettes qui ne sont pas encore arrivées

à échéance (C
j
). Donc, 0j devient:

A
j

qj = + C X 100 (2)
Bj j

Equation (2) montre qu'un changement dans les arriérés affecte aussi

bien le numérateur que le démoDinateur puisque les a=iéré... sont éga­

lement liés à la partie échue des dettes totales. Quand Aj est nul,

ce qui signifie que toutes les dettes échues étaient intégralement

remboursées à l'échéance, q. sera nul bien que C. (dettes non échues)
J J

puisse être encore important. Quand bien même les arriérés (Aj ) se-

raient au maximum, leur valeur serait tout au plus égale aux dettes

échues (A
j

= B
j

) ; ~ ne serait jamais égal à 100 % à moins que Cj
(dettes non-échues) soit nul. Donc pour le crédit moyen terme qj varie

nécessairement entre 0 et 100 %. Evidemment pour le crédit court tenne,

q = ~ puisque toutes les dettes doivent être remboursées en totali-
J B

j
té à la fin de chaque année.

Le TABLEAU 2-14 montre que pour le court terme le pourcentage

des arriérés par rapport à la valeur totale des prêts est de 21,5 %
pour l'année 1976-77, 66,9 % et 7212 %. Pour les années 1977-78 et

1978-79.

La situation du crédit moyen terme est tout à fait différente.

Le pourcentage des arriérés par rapport aux dettes totales varie de

2 % en 1976-77 à 28% en 1979-80. Mais ces faibles pourcentages n'in­

diquent pas nécessairement que le crédit moyen terme se porte bien.

Ils indiquent tout simplement que la proportion de nouveaux prêts

moyen terme croit beaucoup plus rapidement que la proportion arrivant

à échéance. Le phénomène est très typique pour certaines institutions

de crédit agricole des Pays en Voie de Développement financées sur

fonds extérieurs. En général ces ratios ont tendance à être plus pe-

tits pour le crédit moyen terme que pour le crédit court terme parce

qu'à n'importe quel moment une proportion importante des prêts moyen

terme n'est pas encore arrivée à échéance. Les pourcentages du TA-



TABLEAU 2-14

Perrormance financière du programme de cr~dit de l'ORD de l'Eat:
pourcentage des arriGrês par rapport au volume total des prêts

CTa

1976-77

ma CT

1977-78

MT CT

1978-79

m CT

1979-80

MT

Arri~res en fin d'année (FCFA)

Montant total des prêts en
fin ù'annee (FCFA)

6.120

28.400

.169.880

10.729.300

3.262.141

4.879.222

1.330.965

52.773.954

3.898.401

5.401.524

9.639.321

59.177.362

8.276.215

8.276.215

19.735.962

71. 527.525

10.735.420

1,6

Pourcentage des arriérés par
rapport au volume total des
prêts

Total des arriéres en fin
d'annE.: CT + m (FCFA)

Volume global des prêts en
:fin d'année: CT + Ml' (FCFA)

Pourcentage du total des
arriéres par rapport au
volume global des prêts

21,5 1,6

176.000

66,9 2,5 72,2 16,5 100 27,6

4.593.106 13.537.722 28.012.177

57.643.176 64.578.886 79.803.738
0\
0

8,0 21,0 35,1

Source: Calcules a. partir des comptes du credit de liaRD de l'Est, 1980.

o.CT et Ml' pour court terme et moyen terme.

. ---------~
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BLEAU 2-14 indiquent une telle situation plutôt qu'une amélioration

dans la qualité du portefeuille total du crédit moyen terme4/

5.3 - La proportion des emprunteurs s'acquittant de leurs

dettes

Le troisième indicateur utilisé dans l'appréciation de la via­

bilité financière du programme de crédit de l'ORDEST est le pourcenta­

ge des paysans qui remboursent leurs dettes par rapport au nombre to­

tal d'emprunteurs ayant des dettes arrivées à échéance. Faute de don­

nées, il n'a pas été possible de calculer ce pourcentage pour les

trois années (1976-79). Les seules données disponibles étaient celles

de l'année 1979-80 où 502 paysans Se sont acquittés de leurs dettes

sur un total de 2.851 qui devaient rembourser, soit 17,6 %.

L'utilité de cet indicateur est plutôt douteuse parce qu'il

ne donne aucune information financière. Il peut néanmoins s'avérer

utile dans les cas où le crédit est octroyé à des groupes (coopéra­

tives ou groupements villageois divers). Dans ce cas, la proportion

des paysans qui rembourse peut fournir une information concernant la

cohésion et la solidarité à l'intérieur du groupe. D'autre part les

paysans individuels (ou groupes) qui remboursent peuvent avoir des

caractéristiques différentes de ceux qui ne remboursent pas, et cette

information peut être utile à l'institution de crédit. Cet indicateur

sert aussi à apprécier le cont additionnel qu'il faudrait faire face
. • l .•• Vpour recuperer es arrJ.eres'.

5.4 - Les causes des impayés et de la médiocre performance

financière du programma de crédit de l'ORO de l'Est -

Vu que la performance financière du programme de crédit de

l'ORO de l'Est laisse plutÔt à désirer, une étude parallèle a été

entreprise pour en déterminer les causes. Cette étude a porté sur 869

paysans ayant bénéficiér d'un crédit moyen terme et s'est déroulée en

Pour des détails sur les problèmes de l'utilisation de cet indica­
teur, voir thèse, p. 108.

Pour les problèmes relatifs à cet indicateur, voir thèse p. 117.



62

Octobre 1978~ De cette étude il en est ressorti que les paysans

étaient responsables pour 37 % des cas d'impayés .et que 37 % étaient

attribuables à l'ORDo Les 2S % restants étaient dÜs à la nature.

Du cÔté des paysans l'enquête a révélé qu'une des raisons les

plus importantes des impayés était due au fait que les paysans consi­

déraient le prêt ORO comme une transaction qui nia lieu qu·une seule

fois du moins pour le crédit moyen terme. Puisqu'ils ne s'attendent

plus à bénéficier d'autres prêts futurs, ils ne se sentent pas obli­

gés de rembourser leurs dettes. Il est également apparu que les pay­

sans d'une façon générale remboursent les prêteurs privés en priorité

(commerçants et confrères paysans) parce qu'il y a une certaine honte

associée à ce genre de dettes, ce qui n'est pas le cas avec les dettes

de l'ORDo Il Y a aussi le fait que les paysans sont soucieux de garder

une bonne réputation avec leurs créanciers privés pour assurer des

prêts futurs. Certains paysans trouvent aussi que contrairement à

l'ORD, les créanciers privés emploient des méthodes autrement plus

sévères et plus draconniennes dans la récupération des remboursements.

Cette enquête a également révélé que les 37 % des impayés at­

tribués à l'ORD étaient répartis somme suit: 29 % étaient dÜs au re­

tard dans les livraisons des matériels de la traction animale , 3 %
étaient dÜs au fait que les animaux de trait étaient ou trop jeunes

ou trop petits, par conséquent non-utilisables dans la culture atte­

lée 1 et enfin 2 % étaient attribués au fait que les agents de crédit

qui se présentaient aux paysans pour récupérer les remboursements

n'étaient pas les mêmes que ceux qui étaient là au moment de l'octroi

du crédit. Ce qui était suspect aux yeux des paysans confus.

Quant aux 26 % des cas d'impayés provenant de causes naturel­

les, il faut citer les mauvaises conditions pluviométriques, les cas

de décès ou d'indispositions des paysans aussi bien que les décès et

maladies des animaux de trait.

Les résultats de cette étude ont été résumés dans un article pré­
senté à une conférence à Londres et publié subséquemment sous le
titre : Thomas STICKLEY et Edouard K. TAPSOBA, "Loan Repayment
Delinquency in the Eastern ORD of Upper Vol ta" in Borrowers and
Lenders, John Howell, ed., Overseas Development Institute, London,
1980.



63

Un autre problème qu'on peut difficilement passer sous silence

puisqu'il était l'objet de préoccupation majeure de la Direction de

l'ORO était le problème de détournement des fondS récupérés au titre

du crédit par un certain nombre d'agents de l'ORO. Bien que des don­

nées sur ce phénomène ne nous étaient pas disponibles, le problème

était néanmoins d'actualité. Les possibilités de détournement sont

rendues faciles à cause surtout du fait que les paysans sont illet­

trés et aussi à cause de l'absence d'un système de contrÔle rigou­

reux. En tout état de cause, il faut souligner le fait que certains

agents de VUlgarisation/crédit perçoivent leur travail comme un em­

ploi temporaire de dernier recours et par conséquent manquent de mo­

tivation •.

6
0
/_ gE~!2_~~_~!.2!~!.!!I2'!:!Ql:U21L!:~Qq~:.1!L~!L2~~!.'U21L~:Q~_~~_~:~2!

Il a été rapporté à maintes reprises dans la littérature de

crédit agricole, comme nous avons déjà eu à le mentionner, que les

programmes de crédit dans bien des cas avaient fini par bénéficier

les agriculteures relativement plus riches. Ce faisant, les ressources

de crédit ont contribué à aggraver les inégalités dans la distribution

des revenus. Une méthode courmnment utilisée pour mesurer ces effets

de distribution consiste d'abord à stratifier les bénéficiaires par

classe de revenu ou par la taille de l'exploitation et ensuite à
examiner la distribution des ressources de crédit par classe de revenu.

Une autre méthode consiste à analyser la distribution des fonds du cré­

dit par rapport à la distribution des bénéficiaires (e.g., 10 % des

gros bénéficiaires avec 90 % des fonds).

L'analyse des effets de distribution dans le système de crédit

de l'ORO de l'Est pose des problèmes qu'il convient de souligner. D'a­

bord il yale fait que le crédit est octroyé en nature et non en espè­

ce. Il y a donc aucun intérêt pour un paysan d'emprunter au delà de

ses besoins comme cela se produit très souvent quand les prêts sont

octroyés en espèce. Deuxièment, il n'y a pas de différence marquée

entre la taille moyenne des exploitations parmi les paysans. Troisiè­

mement, comme l'a révélé notre étude, les deux catégories de paysans

(TRAD et TRACAN) sont relativement pauvres. On ne peut donc utiliser

les termes ·Paysans riches" que pour exprimer une position relative.

Quatrièmement, l'échantillon TRACAN n'était pas un échantillon aléa­

toire, mais était délibérément choisi pour évaluer la performance des

meilleurs utilisateurs de la culture attelée. Pour toutes ceS raisons,

-------------_1_
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il est difficile d'analyser l'impact de la TRACAN sur la distribution
de revenu.

En dépit de ces difficultés, il y a un certain nombre d'indi­
cateurs que nous avons eu à souligner auparavant qui tendaient à dé­
montrer qu'il était très vraissemblable que la TRACAN soit adoptée par
les paysans relativement plus aisés. En effet seuls ces derniers sont
en mesure de supporter l'énorme risque dinancier qu'elle comporte en
utilisant des sources de revenu non-agricoles pour faire face au défi­
cit de ·Cash-flow". D'autres preuves qui corroborent cet hypothèse est
le fait que les villages où la TRACAN a été largement adoptée sont, en

général, des centres commerciaux très actifs (Diapangou, Piéla, Logo­

bou, Ougarou).

Des preuves additionnelles révélées par notre étude qui mon­

trent que les paysans TRACAN sont relativement plus riches (cu moins
pauvres) sont les suivantes : En analysant la valeur moyenne des ven­

tes d'animaux et produits animaux, nous avons trouvé qu'à Diapangou,

par exemple, 44 % des paysans TR....CAN ont vendu pour plus de 20.000 CFA,

contre seulement 29 % des paysans TRAD au cours des 12 mois de l'en­
qutlte de 1978/79. A Ougarou également, 61 % des paysans TRACAN ont
réalisé plus de 20.000 CFA en recettes de ventes d'animaux et produits
animaux alors que seulement 6 % des paysans TRAD ont atteint ce niveau.

En considérant les revenus provenant d'activités non-agricoles,

l'étude montre qu'en moyenne le revenu des paysans TRACAN est substan­
tiellement supérieur à celui des paysans TRAD. A Logobou, par exemple,
79 % des paysans tracan ont réalisé en moyenne plus de 20.000 CFA du

revenu non-agricole contre 24 % des paysans TRAD. On retrouve la mt!me
situation à Ougarou, où 29 % des paysans TRACAN ont gagné plus de
20.000 CFA alors qu'aucun paysan TRAD n'a réalisé un tel revenu.

Le nombre moyen de biens durables détenus par les catégories
de paysans constitue également un indice supplémentaire qui indique­
rait que les paysans TRACAN sont plus aisés. De tels biens durables

sont: lampes-temptlte, postes-radio, motos. L'analyse des données
montre que 25 % des paysans TRACAN avaient au moins une moto contre

2 % des paysans TRAD. Ainsi 61 % et 91 % des paysans TRACAN avaient

respectivement au moins un poste-radio et au moins une lampe-temptlte
contre respectivement 18 Yo et 51 % dans le cas des paysans TRAD.

~
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En conclusion, les résultats de l'enqu~te semblent indiquer

que les paysans qui ont bénéficié du crédit moyen terme pour la trac­

tion animale seraient relativement plus aisés que ceux qui n'en ont

pas bénéficié. Si les effets du crédit sur le revenu était substan­

tiellement positifs, le résultat serait une aggravation des disparités

dans la distribution de revenus dans les zones rurales de l'ORO de

l'Est.



CHAPITRE III

LE SYSTEME DE CREDIT INFORMEL

DANS LES ZONES RURALES DE L'ORD DE L'EST ,

FONCTION, STRUCTURE ET PERFORMANCE

L'objectif de ce chapitre est de décrire brièvement les

transactions de crédit informel dans les zones rurales de la région
de l'Est Volta et d'analyser la fonction du crédit traditionnel, sa

structure et sa performance. Les données de ce chapitre sont tirées

de l'enquête micro-économique de 1978/79.

1• / - !2!!:ê.~~!~'!!Q~L12!!:ê._'!~ê.~~'!!Q!:!ê._!2~L~~!'!_12~U~!!:ê._~Q!:!!!:ê._~!:!~~ê.
DE lA REGION DE L'EST -

Il Y a, grossomodo, quatre sortes de transactions de crédit

dans le système de crédit informel ,

1) prêts en espèce 1

2) prêts en nature 1

3) emprunts en espèce 1 et
4) emprunts en nature.

Les remboursements des pr~ts et des emprunts s'effectuent soit en

espèce soit en nature.

1.1 - Les prêts en espèce et en nature -

Les 480 paysans de l'échantillon ont effectué 544 prêts en

espèce (cf. Tableau 3-1) pour une valeur de 1.702.505 ·CFA et 89

prêts en nature durant la période de 12 mois de l'enquête (1er Mai

1978 au 30 Avril 1979). Notons que le nombre moyen de prêts octroyés

est plus élevé pour les ménages TRACAN (relatif aux ménages TRAD).
Il faut également noter que la valeur totale des prêts des ménages
TRACAN est supérieure à celle. des m~nages TRAD (919.125 FCFA contre

783.380 FCFA) bien que la taille de l'échantillon de ces derniers soit,

à peu de chose pr~s, trois fois plus grande que celle des ménages TRACAN.

La valeur moyenne des prêts octroyes par

l'échantillon TRACAN est presque deux fois plus ~lev~ que celle de

l'échantillon TRAD (4.197 contre 2.410). De plus, le prêt moyen par

ménage TRACAN est trois fois plus élevé que le prêt moyen par ména­

ge TRAD dans chacune des zones où les deux types de paysans existent

(7.353 F CFA contre 2.207 FCFA).
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TABLEAU 3-1

Distribution du nombre et de la valeur annuelle des prêts en esp~ce
octroy~s par ~nage et par zone, 1978-79

Valeur Totale Valeur Moyenne
des Prêts Valéur Moyenne des Prêtsb

Nombre de Nombre de Octroy~s par Prêt par Menage

Ménages Prêts (FCFA) (FCFA) (FCFA)

Zone TRAD TRACAN TRAD TRACAN TRAD TRACAN TRAD TRACAN TRAD TRACAN

Bogandé 36 19 33.200 1. 747 922

Mani 36 28 63.700 2.275 1. 769

Pi~la 18 18 1 4 1.000 3.825 1.000 956 55 212

Diabo 18 53 4 39 25.500 181.000 6.375 4.641 '1.417 3.415

Logobou 36 18 82 45 146.250 151. 550 1.783 2.568 4.062 6.419

Partiaga 36 50 138.325 2.766 3.842

Yande 35 10 63.075 6.307 1.802

Diapangou 18 18 18 71 33.475 418.700 1.860 5.897 1.860 23.261

Batou
e 37 42 92.675 2.206 2.505

Kantchari 35 28 125.750 4.491 3.593

Ougarou 18 18 6 60 12.100 200.050 4.783 3.334 672 11.114

Pama 32 37 48.330 1.306 1.511

TOTAUX TOUTES 355 125 325 219 783.380 919.125 2.410 4.197 2.207 7.353
ZONES

Source: Donnees de l'enquète agricole, 1978-79.

avaleur moyenne par prêt = valeur totale des prêts .. nombre total des prêts.

"bvaleur moyenne des prêts par menage = valeur totale des prêts .. nombre total des menages.

cNard de Fada.



l•

68

Dans la plupart des cas. les termes des prêts n'étaient pas

spécifiés au moment des transactions. Les périodes de remboursement

n'étaient précisées que dans 21 % des prêts en espèce et 12 % des

prêts en nature et variaient entre un mois et douze mois. Dans 25 %
des prêts en espèce et 55 % des prêts en nature le remboursement

devait s'effectuer à la récolte. Aucune date n'était spécifiée pour

le remboursement dans 55 % des prêts en espèce et 33 % des prêts en

nature. Vu que la majeure partie de ces prêts en espèce doit être

remboursée dans un an ou moins, on peut considérer que Ces prêts

sont plutÔt court terme si l'on s'en tient à la définition de l'ORDo

En examinant la destination finale de ces prêts a~ espèce,

l'analyse a révélé que la moitié de la valeur totale des prêts en

espèce et 79 % des prêts en nature étaient octroyés à des personnes

du village. On a également trouvé que 70 % de la valeur totale des

prêts en espèce et 57 % du nombre total des prêts en nature sont

allés à des personnes qui n'ont aucun lien de parenté aVec les

prêteurs.

Sur les 89 prêts en nature, a3 étaient effectués en produits

agricoles divers dont les plus importants étaient les céréales vi­

vrières de base , sorgho, mil et mais qui totalisaient 65 prêts

sur les 89 soit, près de 80 %. Par ailleurs, 85 % de ces prêts en

nature devaient être remboursés en nature et le reste en argent

liquide. De telles transactions seraient donc plutÔt à caractère

social d'aide mutuelle au niveau du village.

1.2 - Les emprunts en espèce et en nature

Au total. les 480 paysans de l'échantillon ont emprunté

427.275 F CFA au cours des 12 mois. Ce chiffre, notons-le, est estde

loin inférieur à celui des prêts en espèce (1.702.505 F CFA1V Le

nombre de ces emprunts en espèce (162) est également inférieur à
celui des prêts en espèce (544). Le nombre et la valeur des emprunts

seraient, d'après nous, sous-estimés. Cette hypothèse semble être

supportée par le fait que seulement 36 % des paysans étaient dispo­

sés à parler de leurs emprunts. Cela est probablement d~ à la honte

associée au fait d'emprunter qui dénote un certain échec social,

11 Pour éviter de biaiser les résultats, nous avons exclu de l'ana­
lyse un emprunt atypique de 300.000 F CFA qui était pris à 1'_­
térieur de la région par un ancien combattant pour l'achat d'un
moulin.
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alors qu'il Y aurait une sorte de fierté associée au fait de pr~ter

aux autres.

Le Tableau 3-2 montre qu'il y a une différence substantiel­
le entre la valeur moyenne par emprunt en espèce des ménages TRACAN

et celle des ménages TRAD (4.164 F CFA contre 2.398 FCFAl. Mais la
valeur moyenne par ménage du sous-échantillon TRAD est inf~rieure à

celle du sous-€chantillon TRACAN (733 FCFA contre 945 FCFAl. Par allilleurs,
en moyenne, les paysans TRACAN ont prêt~ beaucoup plus qu'ils n'ont

emprunté. Il en ressort donc que les ménages TRACAN sont clairement des

prêteurs nets par rapport aux ménages TRAD.

L'analyse des emprunts en espèce, une fois de plus, confirme

clairement l'aspect localisé des transactions de crédit. En effet,

les deux-tiers des emprunts en espèce proviennent du village,donc

plus de 50 % des autres paysans. De plus, 60 % de ces emprunts pro­
viennent de parents vivant dans le village ou en dehors.

Une question importante était de savoir pourquoi les pay­
sans empruntaient. L' enqu~te a révélé que 29 % de la valeur de tous
les emprunts ont été utilisés pour diverses dépenses familiales.

Notons que 19 % de ces emprunts ont été utilisés dans l' achat de
produits alimentaires. Les cérémonies et les f~tes ont accaparé
12 % tandis que le connuerce comptait pour 13 %. Les autres buts

des emprunts étaient les impÔts et taxes (7,8 %ll occupations non­

agricoles (6,2 %l 1 cadeaux (2,9 %l : remboursement de dettes
(0,6 %l 7 achats de facteurs productifs (0,4 %l et autres buts

(9,7 %l •

Il est très important de remarquer que les emprunts utilisés

à des fins de production agricole ne représentent que 0,4 % de la
valeur totale des emprunts. Aucun emprunt n'a été utilisé pour des
achats de facteurs de production "modernes" tels que matériel agri­

cole et engrais. Il est donc fort peu probable que les ressources
du crédit ORD se substituent aux ressources du crédit informel dans
ce domaine. Il en ressort par conséquent qu'en l'absence d'un pro­

gramme de crédit formel, les paysans, du moins dans ce contexte
précis, n'emprunteraient pas dans le système de crédit informel pour .

financer des intrants modernes.

\;
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TABLEAU 3-2

Distribution du nombre et valeur annuelle des emprunts en espèce
par m~nage et par :zone, 1978-1979

Valeur Totale Valeur Moyenne
Nombre de de s Emprunts Valeur ~oyenRe des Emprunts

Nombre de Prêts en Espèce par Emprunt par M€nageb
Menages en Esp(;:ce (FCFA) (FCFA) (FCFA)

Zone TRAD TRACAN TRAD TRACAN TRAD TRACAN TRAD TRACAN TRAD TRACAN

Bogande 36 6 13.000 2.167 361

Mani 36 8 22.350 2.794 621

Pièla 18 18 1 1 7.500 7.300 7.500 7.300 417 405

Diabo 18 53 5 8 15.500 17.250 3.100 2.156 861 243

Logobou 36 18 27 7 32.650 29.000 1.209 4.141 960 1.611

Parliaga 36 33 70.675 2.142 1.963

Yondé 35 3 8.000 2.667 229

Diapangou 18 18 11 5 65.500 34.050 5.954 6.810 3.639 1.892

Botouc 37 9 26.100 2.900 705

Kantchari 35 6 9.800 1.633 280

Ougarou 18 18 13 1 19.000 4.000 1.462 4.000 1.056 222

Pama 32 18 45.600 2.533 1.425

TOUTES ZONES 355 125 140 22 335.675 91. 600 2.398 4.164 945 733

Source: Donnees de l'enqu!te micro-économique, 1978-79.

B.valeur moyenne par emprunt = valeur totale des emprunts + nombre total des emprunts.

'byaleur moyenne des emprunts par ménage = valeur totale des emprunts + nombre total des ménages.

eNard de Fada.
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Le Tableau 3-3 montre que les pourcentages des fonds emprun­

tés utilisés à des fins diverses. sont plus ou moins similaires

pour les deux sous-échantillons TRACAN et TRAD.-Cependant les ména­

ges TRACAN consacrent un pourcentage relativement plus élevé

(20,2 %) pour le commerce que les ménages TRAD (11,1 %). Notons

également que les ménages TRAD utilisent une proportion plus éle­

vée de leurs emprunts (20 %) pour se procurer des produits alimen­

taires alors que les ménages TRACAN n'en utilisent que 14 %. Ce tableau

montre aussi que contrairement aux ménages TRACAN, ceux TRAD emprun­

tent pour faire des cadeaux, pour rembourser des dettes et pour des

invitations de culture. Bien que les sommes ne soient pas importan­

tes, cela pourrait constituer une indication supplémentaire que,

d'une manière générale, les paysans TRACAN sont relativement plus

aisés que les paysans TRAD.

Les sources des fonds empruntés sont les suivantes: 60,8 %
provenaient des autres paysans du village: 34,6 % d'autres person­

nes en dehors du village : 4,2 % des commerçants du village et 0,4%

des commerçants hors du village. Il est plutÔt surprenant que la

part des commerçants soit aussi faible.

Les termes de remboursement des emprunts, comme dans la

plupart des transactions de crédit informel, n'étaient pas spéci­

fiés non plus dans la majeure partie des cas. Ainsi 35 % des em­

prunts n'avaient aucune date précise de remboursement : 34 % de­

vaient ~tre remboursés au moment des récoltes et seulement 30 %

devaient ~tre remboursés au bout d'un à cinq mois •

S'agissant des emprunts en nature, nous n'avions enregis­

tré que 34 tran"actions dont 30 pour les ménages TRAD et quatre

pour les ménages TRACAN. Une fois de plus, ces emprunts provenaient

pour la plupart du village (plus de 75 %). Les commerçants n'ont

contribué que pour 9 % seulement. De plus, près de 62 % des emprunts

en nature provenaient de parents.

La plus grande partie de ces emprunts en nature était en

céréales (4 emprunts sur 5). Les méDages TRAD en plus d'emprunter

des cultures vivrières pour la consommation, empruntaient également

pour faire des cadeaux, pour semer et pour des évènements sociaux,

ce qui indiquerait que les paysans TRAD seraient relativement plus

pauvres. Comme dans les autres transactions de crédit, il n'y avait

pas de date précise de remboursement des emprunts en nature. Plus



TABLEAU 3-3

Distribution des tonds empruntEs par but et par m&1age TRAD et TRACAN, 1978-1979

Activites
Depenses Achats de Céremonies non- Remboursement Facteurs de

bFamilialE:s& Nourriture et Fêtes Commerce Impllts Agricoles Cadeaux de Dettes Production Autres Total

Ménages TRACAN

Valeur des 27.300 13.000 14.000 18.500 7.300 5.000 - - - 6.500 91.600
emprunts
(FCFA)

Pourcentage 29,8 14,2 15,3 20,2 7,9 5,5 - - - 7,1 100

Menap;ea TRAD
--l

66.650
f\)

Valeur des 95.575 37.000 37.100 25.900 21.500 12.500 2.700 1.700 35.050 335.675
empr\Ults
(FCFA)

Pourcentage 28,5 20,0 11,0 11,1 7,7 6,4 3,7 0,8 0,5 10,4 100

Source: Données de l'enqu8te agricole, 1978-79.

Snépenses familiales comprennent les funérailles, mariages, v@tements, etc.

bAutres: invitation de culture, achat d'animaux, etc.



73

de la moitié de ces emprunts devait être remboursée à la récolte.

1.3 - Fiabilité des données du crédit informel

Un des problèmes majeurs de la recherche dans les Pays en
Voie de Développement d'une façon générale, est la fiabilité des

données collectées. L'expérience personnelle de l'auteur et sa

connaissance de la region lui font croire que le nombre et la valeur

des transactions de crédit sont sous-estimés pour deux raisons 1

1) la nature sensible des données collectées et

2) les difficultés et le manque de tact de. certains en­

quêteurs quant à l'obtention des inf"ormations voulues~/

Un second aspect à souligner est le fait que la valeur des

prêts octroyés par les ménages TRACAN est nettement supérieure à
celle des ménages TRAD. Trois éléments d'explication possibles

viennent à l'esprit:

- 1) les zones de traction animale correspondent aux centres

commerciaux très actifs de la région (Diapangou, Diabo,

Logobou et Piéla) ;

- 2) il est très probable que les paysans TRACAN, de par

leur contact avec l'ORD, soient plus ouverts au sujet

de leurs transactions que leurs confrères TRAD. Enfin,

comme nous avons tenté de le prouver, il est également fort proba­

ble que les paysans TRACAN soient tout simplement relativement plus

nantis que les paysans TRAD.

Une des raisons pour lesquelles la valeur des emprunts pro­
venant des commerçants est moins importante qu'on s'y attendait est

dQ au fait que ceux-ci utilisent des paysans vivant dans le village
à qui ils confient de l'argent pour effectuer des prêts en espèce

aux autres paysans contre remboursement en céréales. Il s'agit du

phénomène bien connu des ventes (ou achats) en I-herbe ll
•

li' Dans la zone de Piela, un centre d'intenses activites commer-
ciales, il est certain que la valeur des transactions enregistrées

ne réflète guère la réalité pour deux raisons objectives. D'abord le
premier enquêteur était renvoyé pour insuffisance de travail et les
données de près de deux mois étaient ainsi perdues. Ensuite le deu­
xième enquateur qui avait pris la relève était très moyen et peu
efficace. Dans la zone de Diabo également, neuf ménages nlavaient
pas été intérrogés pendant une période variant de deux à six mois.
Tout celat couplé à la réticence cornpr~hensible des paysans t a con-
tribué à la sous-estimation des données recueillies dans le cadre du
système de crédit informel.

~~~~~~--------------------------_!-
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2.1 - Variations saisonnières des transactions de crédit

L'analyse des données de l'étude a. montr~ qu'il y avait

des variations saisonnières importantes dans la valeur des tran­

sactions de crédit. L'hypothèse suivante a été avancée pour expli­

quer ces fluctuations saisonnières. Après les récoltes les paysans

vendent une partie de leurs produits pour satisfaire certaines

dépenses. A mesure qu'on s'éloigne de la période des récoltes et

que les stocks diminuent, les ventes ralentissent également car

les paysans sont soucieux de garder une certaine quantité de vi­

vres jusqu'aux récoltes prochaines. Durant cette période dite de

·soudure-, un certain nombre de paysans connaissent soit des pro­

blèmes de disponibilité d'argent liquide pour faire face à certaines

dépenses soit un déficit alimentaire dQ à une mauvaise récolte ou à
• • "1 b' f Ydes ventes trop elevees par rapport a eurs eso~ns uturs. Dans

ces deux cas, le paysan n'a aUCune autre aliernative que de recou­

rir à des emprunts en espèce ou en nature soit pour faire face à

certains imprévus, soit simplement pour subvenir aux besoins de

consommation familial~ Ces emprunts doivent être remboursés soit

en espèce soit en nature généralement à la récolte.

On devrait donc s'attendre à ce que les emprunts soient

moins importants pendant et immédiatement après la période des

récoltes et. qu'ils deviennent de plus en plus importants à mesure

qu'on s'en éloigne, le point culminant étant la période de soudure

(juin à aoQt ou septembre). Les prêts devraient suivre les mêmes

variations saisonnières tandis que les remboursements au contraire

devraient suivre un cours exactement inverse. Le maximum des rem­

boursements devrait Se situer au moment des récoltes.

YEn général les paysans font très attention à préserver des stocks
suffisants pour traverser la période de soudure. Mais certaines
exigences sociales les obligent quelquefois à utiliser leurs
stocks au delà de leurs propres besoins. Certains commerçants nous
ont dit qu'ils devaient quelquefois limiter leurs prix d'achat
pour éviter que des paysans ne vendent une proportion trop élevée
de leurs produits.

y Certains paysans peuvent liquider des animaux ou utiliser des
ressources provenant d'activités non-agricoles.

-- 1...
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Cette hypothèse est clairement supportée par les données

comme le montrent les FIGURES 3-1, 3-2 et 3-3. La FIGURE 3-1 mon­

tre que la valeur des emprunts est élevée pendant la période de

soudure de mai à octobre quand les disponibilités d'argent liquide

sont à leur niveau le plus bas de l'année. Comme nous avions eu à
le souligner, ces déficits d'argent liquide sont couverts d'une

part par des emprunts dans le système de crédit informel. La FIGURE

3-1 montre aussi que les emprunts en espèce atteignent leur maximum

pendant la période de juillet à aollt qui correspond au point criti­

que de la période de soudure. Il faut également noter. que la valeur

des prêts en espèce suit les mêmes variations saisonnières que cel­

les des emprunts en espèce avec un maximum en juillet à ao(\t et un

déclin graduel après cette période. La FIGURE 3-2 montre que les

remboursements sont plus importants pendant la période de novembre

à mars avec un maximum de novembre à janvier. Cette période corres­

pond bien à la période des récoltes et à la période immédiate d'a-

près récolte.

La désagrégation de la valeur globale des emprunts selon

l'utilisation qu'on en fait montre que environ 50 % de la valeur

des emprunts en espèce destinée à l'achat de provisions alimen­

taires ont lieu de juillet à aollt. L'analyse montre également qu'il

n 'y a aucun empru:lt pour achat de produits vivriers de décembre à
avril. Les emprunts destinés au commerce sont faibles pendant cette

période tandis que les emprunts utilisés dans les activités non­

agricoles sont plus élevés pendant la saison sèche, surtout entre

février et avril.

Les résultats ci-dessus concordent avec ceux que nous avons

trouvés au Chapitre II • En effet, il était apparu que les achats

de vivres les plus importants se produisaient au cours de la pério­

de de mai à aollt, qui correspondait également à la période de défi­

cit de cash-flow. Le problème de déficit d'argent liquide et de

provisions alimentaires est illustré par le fait que les paysans

empruntent aussi des vivres (notamment des céréales) pendant la

période de soudure. La FIGURE 3-3 montre que les emprunts de vi­

vres sont plus importants entre mai et aollt (environ 66 % des

emprunts totaux) et commencent à baisser après cette période (de

septembre à novembre).

1
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FIGURE 3-1

Variations saisonnières de la valeur des prêts en esp~ce octroyés
et des emprunts en esp~ce reçus par les paysans de l'échantillon
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FIGURE 3-2

Variations saisonni~res des remboursements en
esp~ce reçus et effectues par les paysants
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FIGURE 3-3

Variations saisonnières des quantités de graines
emprunt~es par les paysans
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Une des conséquences les plus importantes de la demande

saisonnière de crédit est que bon nombre de paysans sont obligés de

vendre une partie de leurs récoltes pour rembourser des dettes

contractées plus tôt pendant la période de soudure. Il faut souli­

gner d'autre part que la période de soudure correspond à la saison

agricole où les paysans ont justement besoin de toutes leurs éner­

gies pour les travaux champêtres. Cela pose le problème bien con­

troversé de savoir si un emprunt utilisé pour acheter des vivres

pendant cette période critique de la production agricole devrait

être considéré strictement comme un emprunt productif .ou de consom­

mation.

Afin de remédier au problème de déficits alimentaires pen­

dant la période de soudure et aussi pour stabiliser les prix reçus

par les paysans, l'ORO de l'Est a ent~epris d'expérimenter un programme

pilote de "banques de céréales" au niveau du villag.J! Les groupe­

ments villageois reçoivent des prêts court terme de l'ORD qui sont

utilisés pour acheter des céréales des membres du groupement pen­

dant les récoltes à des prix supérieurs à ceux du marché. Ces cé­

réales sont stockées et revendues aux paysans pendant la période

de soudure à des prix inférieurs à ceux du marché mais supérieurs

aux prix dl achat. Ainsi établie, une banque de ceriéales .1ouerait une

double fonction. La première fonction consiste à stabiliser les

prix reçus et prix payés par les paysans. La deuxième fonction con­

siste à permettre aux paysans d'avoir facilement accès à des stocks

de céréales au moment où ils en ont le plus besoin, c'est-a-dire, la

periode de soudure.

Bien que la formule des banques de céréales réponde théori­

quement aux besoins des paysans, un certain nombre de problèmes pra­

tiques se posent. D' adobd, il yale problème de 11 existence dl unites

de stockage adéquates au niveau du village pour éviter des dégâts

éventuels. Ensuite, il yale probleme de mettre les sommes voulues

à la disposition des groupements villageois au moment opportun. Il

y a également toutes les autres questions de savoir quelle quantité

acheter, quel prix fixer exactement pour les achats et les ventes

et que faire des stocks invendus pour rembourser le prêt et recevoir

de nouveaux stocks. Finalement il yale problème de prise de déci­

sion et de gestion au niveau du groupement villageois.

11 Pour plus de détail voir Ismalll OUEDRAOGO et David C. WILCOCK
(1981 •
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2.2 - La structure du système de crédit informel -

Dans cette section nous allons examine~ le nombre de prêteurs
qui op~rent dans le systeme de crédit informel afin de déterminer s' il

existe des forces monopolistiques qui influenceraient jusqu'à un
certain point le niveau des taux d' intérêt. Pour ce faire, nous

avons divisé le système de crédit informel en deux segments. Le
premier segment que nous appelerons non-commercial consiste en ces
transactions de crédit. sans intérêt qui se passent entre paysans

et parents et qui constituent une sorte d'assistance mutuelle entre
les intéressés. Le deuxième segment, ~i.! commercial, consiste en ces

transactions comportant des intérêts.

Sur les 544 prêts en espèce il y avait 463 prêts non-commer­

ciaux et 81 prêts commerçiaux. Les prêts Ilon-commerciaux doivent
atre remboursés comme tels (c'est-fr-dire, sans intérêt) et aucune date pré­

cise n'a été spécifiée quant aux remboursements. Les 81 prêts com­
merciaux doivent être remboursés en nature. Bien que la date de
remboursement ne soit pas non plus précisée, ces prêts doivent gé­

néralement être remboursés à la récolte.

Sur un plan global, les 544 prêts en espèce ont été octroyés
par 177 prêteurs. La fréquence cumulative montre que 15 % des prê­
teurs ont octroyé 46 % de tous les prêts en espèce. Une désagréga­
tion des transactions entre prêts commerciaux et non-commerciaux
révèle que près de 50 % des prêts non-commerciaux ~taient octroy~s

par 16.5 % des prêteurs.

L'analyse des données révèle que près des deux-tiers du nom­
bre des prêts commerciaux en espèce ont été octroyés par 12 % des

gros prêteurs. En valeur, 83 % des prêteurs ont octroyé moins de
40 % des prêts commerciaux. Notons également que 17 % des gros
prêteurs ont octroyé à peu près 61 % de la valeur totale des prêts

conunerciaux et 25 % de cette valeur totale étaient octroyés par

seulement 5 % des prêteurs.

Il semblerait donc, qu'il y aurait une
certaine concentration de pouvoir en matière de cr~dit entre les mains dlune

poignée de prêteurs. Bien que cette conclusion soit valable pour

l'ensemble du segment commercial, il n'en est pas de même au niveau

de chaque village. A ce sujet, la désagrégation par village montre
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qu'il n'y avait pas de prêts commerciaux dans huit villages sur

27i/ Notons aussi que trois villages comptent ~our 50 % de tous les
prêts commerciaux (Namponkoré, Bomondi et ougarou). Ces trois villa­

ges sont également ceux là où l'on trouve une concentration du cré­
dit. A Namponkoré par exemple, un prêteur a distribué près de la
moitié de tous les prêts commerciaux du village (7 prêts sur 16) et
deux prêteurs ont octroyé Il prêts sur 16. A Bornondi, tous les 13

prêts ont été distribués par un seul prêteur, tandis qu'à Ougarou
deux prêteurs ont octroyé six prêts sur 12. Il Y a donc une certaine
concentration de la capacité de crédit dans le segment commercial du
système de crédit informel du·secteur rural de l'ORO de l'Est, mais
cette concentration varie d'un village à llautre. Une importante

implication de la relative concentration de pouvoirs monopolistiques

en matière de distribution de crédit est qu'on devrait s'attendre à
ce que les taux d'intérêt soient très élevés.

2.. 3 Performance du système de crédit informel ­

2.3.1 - Efficacité des· opérations et procédures

Contrairement au système formel, les procédures d'octroi de
prêts dans le système de crédit informel consistent en des accords

oraux entre prêteurs et emprunteurs. Etant donné que la majorité

des prêteurs et emprunteurs sont illettrés, il n'y a pratiquement
pas de contrats écrits. Les coQts normaux relatifs à l'octroi de

prêts dans le système de crédit formel s'en trouvent donc éliminés.
Les seuls coOts que connaissent les prêteurs privés dans certains
cas se limitent aux commissions données aux intermédaires par les

commerçants et aux pertes dues aux impayés.

L'efficience du système de crédit informel est d'autant plus
accrue que les transactions se font sur place et en une seule visite.
L'emprunteur est ainsi épargné des frustrations causées par les mul­
tiples voyages qu'il doit souvent effectuer dans le cadre du système
de crédit formel et quelquefois sans succès. Il faut ajouter égale­
ment que le système de crédit informel ne requiert pas, dans la

plupart des cas, les garanties qu'exigent certaines institutions de

crédit. En général, les prêteurs connaissent bien leurs clients
et sont donc en mesure d'apprécier leur capacité d'endettement.

11 Un certain nombre de prêts n'ont pas été enregistrés à cause
des faiblesses de certains enquêteurs particulièrement à Piéla.
Mais en général, les prêts commerciaux ne sont pas très courants
dans les villages où les Mossis et apparentés constituent le prin­
cipal groupe ethnique (Tilonti, Diabo, Lantaogo, Ouobgo et Kon~).



82

2.3.2 - Les cents réels des emprunts dans le segment

commercial du système informel de crédit -

En général, les coÜts réels des emprunts dans le segment
commercial du système informel de crédit se limitent aux charges

d'intérêt. Les autres coüts rencontrés dans le système formel de

crédit tels que coÜt d'opportunité du temps perdu lors des voyages

relatifs aux transactions de crédit sont pratiquement négligeables

puisque prêteurs et emprunteurs vivent soit dans le même village

soit dans des villages environnants.

Les prêts commerciaux dans le système de crédit informel

consistent essentiellement en des prêts en espèce et des rembour­

sements en nature à la récolte. Les calculs des intérêts ont été

effectués en attribuant une valeur monétaire aux remboursements en

nature. Les prix qui prévalaient au marché au moment du rembourse­

ment ont été utilisés pour obtenir la valeur des produits rembour­

sés. Dans cet exercice nous nlavons considéré que les produits

agricoles importants tels que le mil et le sorgho. Les rembourse­

ments en animaux ou autres produits mineurs, qui étaient de toute

façon négligeables, ont été exclus.

A l'analyse on siest apprçu que les taux d1intérêt mensuels
payés par les emprunteurs et calculés selon la méthode décrite oi­

dessus, variaient entre 0,85 % et 65,7 %, c'est à dire un taux an­

nuel compris entre 10,2 % et 788,4 %k/ Les taux d'intérêt mensuels

calculés à partir des remboursements reçus par les prêteurs varient

également entre 7~2 % et 67,2 %, correspondant ainsi à des taux an­

nuels de 86,S % et 806.4 %, respectivement (cf. Tableau 3-4).

En ce qui concerne le temps de remboursement, l'étude a ré­
vélé qui il est en moyenne de 120 jours (c'est-a-dire, 4 mois) pour. toute

la région et varie entre 42 jours et 245 jours. Les zones de Bogandé

et de partiaga ont la période moyenne de remboursement la plus cour­
te (102 jours, c'est-à-dire, un peu plus de 3 mois). tandis que la zone de

Logobou enregistrait la période moyenne la plus longue avec 193

jours (environ 6 mois).

Bien que ces taux semblent exhorbitants ils n'en sont pas moins
réels. Certains enquêteurs ont indiqué que des paysans étaient
disposés à emprunter de l'argent avec eux à des conùitions simi­
laires. Il faut noter que nous avons trouvé un emprunt dont le
taux d'intérêt annuel était de 1.680 %, mais nous· pensons que
cela est probablement dQ à une erreur d1enregistrement. Voir
thèse pour plus de détail.
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TABLEAU 3-4

Intérêts et taux d'intérêt sur les prêts en espèce: segment
commerical du syst~me de crédit informel

Quantit~ Periode
de C~rlS- de Re::l- Taux Taux

Somme ales Rem- Prix! Valeur du Charges bourse- d'ihterêt d'inter@t
prêtee bours~es kg Remboursement d'intérêt ment Mensuel Annuel

Zone (FCFA) (kg) (FCFA) (FCFA) (FCFA) (Jours) (%) (%)

Bog~d~ 1.500 57.0 40 2.280 780 147 10,6 127,2
2.500 95.5 40 3.820 1.320 112 14,1 169,2
1. 500 57.0 40 2.280 780 77 20,2 243,1

600 19.0 40 760 160 91 8,8 105,5
1.000 38.0 40 1.520 520 98 15,9 191,0
2.000 55.5 40 2.220 220 42 7,9 94,8
2.500 191.0 40 7.640 5.140 112 55,1 661,2
1.000 76.0 40 3.040 2.040 91 67,2 806,4
2.000 76.0 40 3.040 1.040 153 10,2 122,4
1.500 76.0 13 988 _ 512a 98 _ 10,48. _1.25,38.

Logobou 1.500 101.0 32 3.232 1. 732 245 14,1 169,2
1.000 101.0 32 3.232 2.232 182 36,7 440,4
1.500 101.0 32 3.232 1.732 189 1.8,3 219,6
1.500 101.0 40 4.040 2.540 145 32,9 395,8

Farliaga 5.000 202.0 36 7.272 2.272 77 19,7 212,1~

12.500 101.0 36 3.636 1.136 77 17,7 212,4
2.500 101.0 36 3.636 1.136 77 17,7 212,4
5.000 202.0 31 6.262 1.262 105 7,2 86,5 114.000 606.0 42 25.452 11.452 112 21,9 262,9
2.000 101.0 42 4.242 2.242 126 26,7 320,3
2.000 101.0 42 4.242 2.242 105 32,0 384,3
2.000 101.0 42 4.242 2.242 182 18,5 221,7
2.000 101.0 42 4.242 2.242 91 36,9 443,5
1.500 101.0 31 3.131 1.631 77 1~2,4 508,4

Kantchari 1.000 76.0 34 2.584 1.584 105 45,2 543,1
750 38.0 34 1.292 542 112 19,3 232,2

Ougarou 1.250 57.0 40 2.280 1.030 182 13,6 162,9
1.250 57.0 40 2.280 1.030 182 1.3,6 162,9
3.000 152.8 26 3.973 973a 126 7,Ta 92,7
2.000 76.0 26 1.976 24 133 ,3 3,68.
2.000 152.8 51 7.793 5.773 175 b9,6 595,8
1.000 76.0 51 3.876 2.876 168 51,3 616,2

500 38.0 51 1.938 1.438 l68 51,3 616,2
250 38.0 51 1.938 1.688 168 51,3 616,2
250 19.0 40 760 510 154 39,7 476,8

1.000 76.0 37 2.812 1.812 189 28,7 345,1
1.000 76.0 37 2.812 1.812 112 48,5 582,4

Source: Données de 1.' enquête micro-économique,. 1978-79.

aCharges d' intérêt et taux d' intêrêt négatifs dus au t'ait que la vale~ des remboursements en
nature était inférieure à la soeme prêtée.
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L'extrême variation des taux d'intérêt, à l'intérieur dlune

même zone ou d'une zone à l'autre s'explique par le fait que les
prix varient également dlune période à l'autre et dlune zone à
l'autre. Pour une même somme prêtée ou empruntée, les quantités de
produits remboursés varient également. Ces quantités sont plus ou

moins fixées par le prêteur selon son expérience sur les prix pas­
sés et ses perceptions concernant les prix futurs et les risques.
Si l'emprunteur a un besoin pressant d'argent liquide, il peut être
emmené à accepter de rembourser une quantité de produits autrement

plus élevée.

Les taux d'intérêt élevés s'expliquent .aussi d'une part par le
fai t que la :p~riode de remboursement est tres courte comme

nous II avons indiqué plus haut et, dl autre part, par le fait que

les quantités de produits remboursées sont élevées. A Partiaga,
par exemple, 10 emprunts en espèce ayant une valeur de 38.000 CFA
ont été remboursés en grain dont la valeur était de 66.357 CFA. La

période moyenne de remboursement étant de 102 jours, le taux d'in­
térêt mensuel moyen est de 21,1 %.

Une autre explication des taux d'intérêt élevés proviendrait

du fait qu'il y a un petit nombre de ~rêteurs faisant face ~ un ~rand nombre

d'emprunteurs. A Partiaga, par exemple, où 10 prêts en espèce ont
été octroyés, cinq prêts provenaient de la même personne avec une

valeur de 22.000 CFA sur un total de 38.500 CFA (c'est-&-dire, 57 %). Il
appara1t donc clairement que la concentration du crédit en espèce
entre les mains d'une poignée de prêteurs, demontr~e plus haut, donne
lieu en effet à des taux d'intérêt élevés. Les prêteurs d'argent
qu'ilS soient commerçants ou paysans aisés réalisent des profits

substantiels non seulement à cause des intérêts élevés mais aussi
à cause du fait qu'ils revendent les produits remboursés plus tard
au moment de la soudure à des prix encore plus rémunérateurs.

Bien que les taux d'intérêt prévalant dans le segment com­
mercial du système de crédit informel soient élevés, il faudrait

néanmoins faire attention à ne pas conclure immédiatement que les

prêteurs "exploitent" les emprunteurs. En effet, les mêmes gros
prêteurs d'argent liquide octroient souvent des prêts en espèce

sans intérêt à des paysans dans le segment non-eommercial. A Dia­

pangou, par exemple, un prêteur en espèce a octroyé 13 prêts en

1
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espèce aux paysans. De ces 13 prêts, 10 étaient sans intérêt.11
Les trois autres prêts qui portaient intérêt ~'étaient pas encore

remboursés après six mois. Etant donné que la période moyenne de
remboursement se situe entre quatre et six mois, on peut ranger

ces trois prêts dans la catégorie des impayés. Il faut également
mentionner que dans la majorité des cas où des prêts étaient oc­
troyés à des parents (surtout des beaux-parents), les prêteurs ne
s'attendaient pas à être remboursés comme ils l'ont indiqué à la

fin de l'enquête.

2.4 Le remboursement des prêts dans le système de crédit
informel -

Comme nous l'avons souligné antérieurement, les transactions

du système de crédit informel n'ont pas, dans la plupart des cas,
des dates précises pour les remboursements au moment où les prêts

sont octroyés. Cela est particulièrement vrai dans le seq.nent non­
commercial. Bien que cela soit également le cas pour le segment
commercial, la période de remboursement en général se situe pen­
dant la période des récoltes. Il s'avère donc difficile d'utiliser
les critères habituels, (c'est-~-dire~ ceux utilis~5 dans le syst~me formel)

pour évaluer les taux de remboursement (ou d'impayés) dans le sys­
tème de crédit informel. Un autre problème qui se pose est le fait

que les données ont été collectées au cours d'une seule année. Il
était par conséquent impossible d'avoir des informations sur les
remboursements des prêts (ou emprunts) qui ont eu lieu vers la fin

de l'enquête.

En dépit des difficultés mentionnées ci-dessus, nous avons

pu apprécier la performance de récupération des dettes dans le sys­
tème de crédit informel en calculant les taux de remboursement des

prêts (ou emprunts) qui ont eu lieu au cours de l'enquête et qui
ont été remboursés au cours de la m~~e période~ Ainsi sur les 544

prêts en espèce, 325. ont été intégralement remboursés, soit un taux

de 60 %. Les prêts commerciaux et non-eommerciaux ont été rembour­
sés dans des proportions similaires, soit 59,6 %et 60,5 %respecti­

vement. Le taux de remboursement des prêts en nature était quelque
peu plus élevé aVec 68,5 %. Pour un total de 633 prêts en espèce et

en nature, 386 étaient remboursés soit 61 % environ.

11 Cela équivaut à des prêts avec des taux d'intérêt réels négatifs.

-----------_1_
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Du cOté des emprunts en espèce, le taux de remboursement

était de 72,2 %. Les emprunts non-eommerciaux étaient remboursés

à 71,6 % alors que ceux commerciaux l'étaient à 75 %. Quant aux

emprunts en nature, le taux de remboursement s'élevait à 76,5 %.
En considérant tous les emprunts en espèce et en nature -- 196 au

total 143 étaient intégralement remboursés, soit Wl taux de 75 %,

A priori, il semblerait que le taux d'impay~s demeure quel-

que peu élevé. Mais cela est dn au fait qu'un certain nombre de

transactions ont eu lieu vers la fin de l'enqu~te et par consé­

quent n'étaient pas encore arrivés à ·échéance"~ Malgré tout, les

taux de remboursement dans le système de crédit informel demeurent

nettement plus élevés que ceux du programme de crédit de l'DRDde l'Est

Où le pourcentage de remboursement le plus élevé était de 44 %.

Une des raisons majeures pour laquelle les taux de rembour­
sement sont plus élevés dans le système de crédit informel réside

dans le fait que les emprunteurs sont soucieux de garder une bonne,
réputation auprès de leurs créanCiers pour s'assurer des prêts fu-

turs. Il faut également mentionner, comme nous l'avons indiqué plus

.haut, l·élément de honte ~ssocié à l'endettement sans oublLer que

les créanciers emploient quelques fois des méthodes de récupération

du crédit ,:utrement plus sévères que les institutions formelles
comme l'ORDEST. Nous reviendrons sur ce dernier aspect dans nos

"développements SUbséquents.

L'objectif premier dé cette section est :

1} d' obtenir des informations sur les buts des emprunts par
ordre d'importance 1

2) d'explorer les diff~rentes possibilites offertes aux pay-
sans en termes dl accès à des sources de crédit en miliel1
rural :

- 3) d'identifier les mesures prises par les cr~anciers contre
les mauvais payeurs dans le cadre du système de crédit
informel.

1/ Voir thèse pour plus de détail.

1
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4.1 - Importance relative des différents buts des emprunts -

Il ressort de l'analyse que les principau~ b~ts des emprunts

sont les suivants par ordre d'importance:

1) provisions alimentaires 1

2) mariages et fiançailles 1

3) funérailles !let

4) impÔts.

Les autres buts avancés sont les soins médicaux, les cérémonies et

fêtes, le commerce, ete ••• Les emprunts pour des fins productives

étaient classés parmi les buts les moins importants. Ces résultats

concordent avec CeUX que nous avons trouvés lors de la description

du système de crédit informel.

Nous avons également vu que les paysans éprouvaient une cer­

taine honte à slendetter. Pour confirmer ces résultats, nous avons

demandé a~x paysans de classer les buts des emprunts en commençant

par le but le plus embarrassant. Ainsi il s'avérerait qu'emprunter

pour des mariages serait le plus embarrassant. Les emprunts pour

provisions alimentaires, funérailles et impÔts viendraient en se­

conde, troisième et dernière position respectivement. Il slensuit

donc que les paysans seraient vraissemblablement de plus en plus

réticients à parler ouvertement des emprunts relatifs aux quatre

buts ci-dessus dans le même ordre. En toute logique, il est fort

possible que les sommes empruntées pour ces différents buts soient

sous-estimées dans le même ordre. Etant donné que ces quatre rai­

sonS sont les plus importantes, les sommes globales des emprtults

seraient, en toute vraissemblance, sous estimées. Cela expliquerait,

du moins en très grande partie, les faibles montants des emprunts

par rapport à ceux des prêts que nous avons eu a. souligner dans

la description du système de crédit informel.

4.2 - Disponibilité de ressources financières et crédit à la

production aericole dans les zones rurales -

Nous avons trouvé plus haut que des emprunts à des fins de

production agricoles étaien t plutÔt rares dans le systeme de crédit

j,

IJ

1
1

!I Les funérailles sont quelquefois très coQteuses dans certaines
zones de l'OP.D de l'E:Jt particulièrement celles des membres des 'belles­
familles.
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informel. Bien qu'un certain nombre de paysans aient acheté leur
matériel de traction animale au comptant, auc..... emprunt n'a servi
à acquérir des facteurs de production de l'ORDo A la question de

savoir s'il y avait des personnes qui pourraient consentir de tels
pr@ts pour l'achat d'engrais, 79 % des paysans intérrogés ont ré­
pondu PA~ la négative. Quant à la possibilite d'avoir accès à des

sources de crédit dans le système informel pour acheter des char­
rues et des charrettes, le pourcentage des réponses négatives,
92 %t ~tait encore plus impressionnant.

Les chiffres ci-dessus· indiqueraient qu'une très grande ma­
jorité des paysans ne croient pas qu'ils peuvent financer des fac­
teurs de production par le truchement du système de crédit informel.
Il est évident que m~e dans llhypothèse où il aurait des ressources

financières dans le monde rural, cela ne signifierait pas nécessai­

rement que de telles ressources seraient disponibles pour des pr@ts
à la production. Il est possible en effet que les paysans ne per­
çoivent pas le fait d'investir dans des facteurs de production cqmme ·étant

rentable. Il ne faut pas oublier non plus, comme nous l'avons vu,
que l'investissement initial dans la traction animale est relati­
vement onéreux pour des paysans qui opèrent à un niveau de subsis­
tance ou de quasi-subsistance.

Afin d'avoir plus d'information sur la perception des pay­
Sans concernant la rentabilité relative de diverses possibilités

d'investissement, la question hypothétique suivante était posée

aux paysans : ·si vous disposiez de 50.000 CFA, acheteriez-vous
une charrue, une charrette, des boeufs ou feriez-vous du commerce" ?

Des 443 paysans qui ont répondu (sur les 480), 38 % acheteraient
des boeufs, 32 % des charruesf! 15 % des charrettes et 15 % feraient

du commerce. Notons que seule la charrue constitue un facteur direc­

tement productif à proprement parler. Par conséquent, 68 % des pay­
Sans auraient investi leur argent dans des activités qui ne sont
pas directement liées à la production agricole. Le pourcentage re­

lativement élevé de ceux qui auraient acheté des boeufs pourrait
indiquer que certains paysans qui prennent des boeufs de trait à
crédit avec l'ORO seraient simplement plus intéressés à acquérir

les animaux qu'autre chose.

li Le pourcentage élevé des paysans qui acheterait une charrue est
probablement dQ au fait que certains paysans voulaient faire.
plaisir à l'enqu@teur qui est un agent de l'ORDo
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Pour avoir plus d'information sur. la disponi-

bilité de ressources financières dans les zones rurales, nous avoine

interrogé les paysans pour savoir si des prêts de 25.000 CFA à:
45.000 CFA étaient courants. Des 465 qui ont répondu, 90 Y. ont
donné une réponse négative. Cette réponse est supportée par les
résultats descriptifs des transactions de crédit en milieu rural.
En effet, seuls six prêts en espèce sur les 544 atteignaient ces

montants. A la question de savoir pourquoi de tels prêts n'étaient
pas courants, 81 Y. de ceux qui n'y croyaient pas ont avancé la
·pauvreté" et la rareté de li.quidité, Il % ont cité le manque de
confiance et la peur de ne pas pouvoir recouvrer les remboursements,

vu l'importance des sommes en jeu.

En conclusion, l'analyse des données de cette enquête a

révélé que~ d'une maniere générale, les paysans nt avaient pas acces

à des sources de crédit pour financer des facteurs de production
agricole dans le contexte du système de crédit informel pour plu­

sieurs raisons dont les plus importantes seraient les suivantes:

d'abord il semblerait que la plupart des paysans ne percevraient
pas l'agriculture comme étant autant rentable que d'autres alter­

natives d'investissement, du moins dans l'état actuel de la faible
productivité agricole. Ensuite, étant donné l'importance des sommes
en jeu, particulièrement celles relatives à l'acquisition de maté­

riel agricole, très peu d'individus sont capables de disposer de
telles liquidités, et quand bien même ils en disposeraient, ils
hésiteraient à prendre le risque d'octroyer ce genre de prêts. Il

faudrait ajouter que les éventuels emprunteurs ne seraient pas non
plus très enthousiasmés de s'endetter pour des activités agricoles,
surtout que la plupart des transactions de crédit en milieu rural
sont à court terme. Il en ressort donc qu'en l'absence d'un pro­

gramme formel de crédit agricole, la majorité des paysans n' au­
raient pas accès à des ressources de crédit productif.

3.3 ~!~~~~~_E~!~~~_S2~~~~_!~~_~~~~~!~~~~~~~~_~~~~_!~

~!~~~~_~~_S~~!~_!~Ë2E~§! -
Nous avons vu précédemment que l'ORO de l'Est ne prenait pas de

mesures sévères à l'encontre des mauvais payeurs du moins jusqu'à

tout récemment. Cette attitude tient probablement au fait que de

telles mesures seraient considérées comme étant de nature à miner
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les efforts du service de vulgarisation, ce qui est tout à fait

légitimei Mais cela serait probablement vrai si de telles mesures
(telles que reprise des animaux de trait et/ou du matériel agrico­

le) étaient directement en conflit avec les pratiques en vigueur
dans le cadre du système de crédit informel. Nous avons donc pensé
que des informations relatives aux mesures prises contre les mau­
vais pay~urs dans le contexte traditionnel pourraient aider les

responsables du programme de crédit agricole à prendre les mesures
les plus appropriées sans pour autant porter préjudice au program­

me de vulgarisation.

La question posée aux paysans était de savoir quelles mesu­
res ils prendraient contre un créancier à qui ils auraient prêté
5.000 CFA pour acheter des engrais et qui ne voudrait pas rembourser.

La même questions était posée pour des prêts de 25.000 CFA pour
l'achat d'une bicyclette, 25.000 CFA pour l'achat d'une charrue,
45.000 CFA pour l'achat d'une charrette, et 50.000 CFA pour l'a­
chat d'une paire de boeufs.

Le TABLEAU 3-5 montre la distribution des pourcentages des
paysans par rapport aux différentes mesures envisagées contre les
mauvais payeurs selon la somme prêtée. On peut y voir que le pour­

centage des prêteurs qui prendrait des mesures contre les mauvais
payeurs augmente avec l'importance de la somme prêtée. Le pourcen­

tage de ceux qui ne prendraient aucune mesure diminue de façon mar­
quée, passant de 25 %il 3 %, quand le montant de la somme prêt~e aug-

mente de 5.000 CFA à 50.000 CFA. Mais la revélation la plus impor­
tante est que le pourcentage de ceux qui reprendraient les biens

acquis avec les sommes prêtées saute de 26 % pour le prêt de 5.000

CFA à 71, 72 et 73 % pour les prêts importants. Si on ajoute à ceS
chiffres les pourcentages de ceux qui intenteraient des procès ou
prendraient d'autres mesures judiciaires, on Se rend compte que 92
à 95 % des paysans interrogés prendraient des mesures très sévères
contre les )!I&uvais payeurs. Les implications de ces informations

en matière de politique de crédit agricole sont très claires.
l'ORD de l'Est devrait poursuivre une politique plus vigoureuse contre

les paysans qui sont en mesure de rembourser leurs prêts, mais qui
y mettent de la mauv~ise volonté. L'ORD de l'Est ne devrait pas hesiter

------------.;._L
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TABLEAU 3-5

Mesures prises par les créanciers contre les
mauvais payeurs (en pourcentage)

Mesures Contre Mauvais Payeurs

Reprise de
Montant du Aucune Suspension de Mesures l'objet Achete Punition
Prêt (FCFA) Mesure Tout Prêt Futur Judiciaires Avec le Prêt Physique Autres

5.000a
25 2 34 26 2 11

25.000b
5 l 20 72 - 2

25.000c 4 4
'0

- 21 Tl - f-'

45.000d
3 - 22 73 - 3

50.000e 3 - 21 73 - 3

Source: Donnees de l'enquête agricole, 1978-79.

aSomme prêtee pour l'achat d'engrais.

b " " " " d'une bicyclette.

c " " " " d' lUle charrue.

d " " " " d'une charrette.

e " " " " d'une paire de boeufs.

Nombre de paysans qui ont repondu aux questions: (a) et (c) 463; (b) 458; (d) 462; (e) 465 sur
un total de 480.

---~~
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à saisir le matériel et/ou les animaux de trait dans les cas où

les impayés seraient difficilement justifiables.

. 1,

_________________1_
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CHAPITRE IV
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L'objectif de ce chapitra est,

1) d'analyser les attitudes des paysans envers l'épargne

afin d'identifier les différentes formes d'épargne et

d'investissement;

2) d'explorer les diverses sourCes de liquidités (autres que

le crédit) auxquelles les paysans pourraient avoir recours'

quand ils en ont besoin ;

3) d'avoir une idée sur l'importance relative de l'épargne

potentiel en milieu rural. Les données de cette analyse

ont été recueillies en m~me temps que celles du chapitre

précédent.

1°/_ ~!!!!~~ê_~â2_~~Xê~ê..~~~2_!::~~~~~_~!

~!~E~~~~ê_E2~~2_~:ê~~§~_~!_~:!~y§ê!!~~§~~!

Que feraient les paysans avec leur argent s'ils ne

l'utilisaient pas pour la consommation? Le TABLEAU 4-1 montre

que le comportement probable des paysans changerait avec l'im­

portance de la somme à leur disposition. Le pourcentage de

paysans qui acheterait du bétail s'accroit à mesure que les

sommes disponibles deviennent de plus en plus importantes. Le

pourcentage de ceux qui déposeraient leur argent dans une

institution d'épargne est aussi directement proportionnel au

montant d'argent disponible. Il en est de m~me du pourcentage

de ceux qui confieraient leur argent à un tiers tandis que le

pourcentage de ceux qui garderaient leurs fonds par devers eux

diminue à mesure que la somme augmente. Notons qu'un pourcen­

tage relativement stable de paysans utiliseraient leurs fonds

pour faire du commerce. Quant à ceux qui utiliseraient leurs

fonds pour se procurer des facteurs de production agricole,

leur pourcentage demeure très faible. Cela prouve une fois de

. plus que les activités agricoles ne sont pas perçues actuel­

lement Comme étant très rentables.
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TABLEAU 4-1

Distribution des pourcentages des paysans selon les formes
sous-lesquelles ils epargneraient ou investiraient

leur argent et selon le montant disponiblea

Banques et Confier Achat
Somme Chevres Autres à Une de
Disponible et Animaux non- Institutions Tierce Garder Facteurs Autres
(FCFA) Bétail Moutons spécifiés d'epargne Personne Soi-même Commerce Productifs Formes

100.000 23 2 25 20 7 4 12 2 5 \0
ç-

20.000 13 18 27 13 5 8 12 2 2

5.000 l 36 26 10 3 14 8 l 2

Source: Données de l'enquête agricole, 1978-79.

~ombre de paysans qui ont répondu à la question: 462 sur 480.

,.,.,.~..•..."...,.,.,,,.- ..",,~~.,....,.,.--~~--.,-~~.~~"'--'--~"~'."'-
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Les conclusions qu'on peut tirer du TABLEAU 4-1 sont

de trois ordres :

- 1) la forme préférée sous laquelle la majorité des paysans

épargneraient ou investiraient leus fonds .serait les animaux ;

- 2) â chaque niveau de fonds disponibles le pourcentage des

paysans qui investirait dans des animaux de tout genre est

plus élevé que les pourcentages réunis de tous ceux qui

investiraient sous d'autres rorme ;

- 3) chaque fois que la somme disponible est suffisamment importan­

te, la plupart des paysans investiraient d'abord dans le

bétail avant d'acheter d'autres animaux ou avant d'épargner

sous d1autres formes. Etant donné donc que beaucoup de paysans

auraient tendance â épargner (ou â investir) leurs fonds dans

des anirna~~ en général et dans le bétail en particulier, il

est fort probable que de tels investissements soient perçus

par les paysans comme étant plus rentables et plus sOrs que

d'autres alternatives d'investissement agricole et oon­

agricole.

2°/ - 2Qg~~2_~~~!gg!~!TE_~~~2_g~_~~_~~~!!

En dehors du crédit, quelles seraient les sources

possibles auxquelles les paysans pourraient avoir recours en cas

d'urgence? Les réponses à cette question sont présentées sur le

TABLEAU 4-2 pour des besoins de 5.000, 20.000, et 100.000 CFA.

Ainsi, ~ mesure que le montant dont on a besoin augmente, le pour-

oentage de paysans qui liquideraient du bét~il croit. Inversement,

quand le mOn tant diminue, celui de ceux qui liquideraient des

petits ruminants et des produits agricoles ou qui utiliseraient

d'autres sources augmente.

Il faut noter que le pourcentage de ces paysans qui

n'auraient aucun recours possible varie inversement avec

1
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TABLEAU 4-2

Distribution des pourcentages des paysans selon la source
utilisee pour acquerir de l'argent liquide selon

le montant de la somme désirée

Montant de la
Somme Désiree
(FCFA)

5.000a

20.000b

100.000c

Aucune
Source

4

15

35

Vente de
Betail

12

30

Source de Liquidité

Vente de
Chevres et Vente d'animaux Vente de Epargne
de Moutons Sans Specifier Cultures Propre Autres

29 24 34 3 6

21 32 14 2 4 \()
0"\

l 21 5 l 8

Source: Donnees de l'enquête agricole, 1978-79.

~ombre de paysans ayant repondu à la question: 453 sur 480.

b " " " " " " " " 438 sur 480.

c " " " " " " " " 406 sur 480.

·'·''''~·c '''C.":''':·'':~·~·'''''''-"'__~ .--~---..-:.~_ .. ~'-,"-
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l'imr>ortance du non1::o.nt .désiré. Ce pourcent~9'G passe de 4 ~: pour

5.000 C::"A ci 15 ~;j pour 20.000 CFA et à 35 ~~ pour 100.000 C::'l'.• No­

tons égaler.lent que 3 /~ seulc.t:\cnt (~ec PCY::':C!"\5 auraient recours :: leur

ép<!.rgna :?ropre pour disposer de 5.000 CP:-.•

Une i!:i.2ortant.~ conclusion qu 1 on- peut tirer de ces ch:t~::r~s

est que l'~~~rçnc en cs?~ce serait plut~t n~este en rniliea rural ct

que contr~ir~~cnt ~ ce que d'a~c~~5 ont ~v~nc~, la ~h~non0ne 6e t~­

s~\\::isat5.on ilU niv9~u c1es caw!,Zl.srncs ne ser(:d·t pc.s aussi r~pandu

qu'on le pense g~néral~~ent. Les paysùr.s investissent ou 6~ur0nc

le~ fon·::'s qn l ils vienc1r~icnt à disposer sous fo::r::.e dl aninau::, C1U' ils

peuvent liquider quand le besoin se fait sentir. L'élevê~e est donc

perçu COŒ}e la for~e èl3Dursnc la plus sQre et l'invcsti5s~ent le

plu~ rentù.hlc.

D 1~:'~~'.;'~'1:"i~ ::T .L::~.r::: r-2i?cr..~'::: POT~::TI:::!...V:~ ~-'" ='I::':-~:r·~::':'3 l'i':.U:(
-----~-------------------------------------------------
D • r:jT::TI~':' ----------

;>.vant è.e re!1trer dans le c16tail, pr~cisons que 81 % des 463
pa.YS2.n3 qui ont rApondu 3. 12. question s,:"v'::.i·::m. t ce Cj1.18 C 1 .~t.2.i t

cru 1 une banq1."..ê. De ces dernie::-s, 63 ~~ savaient ,:u 1 ils pouvélien t y

c~ ~poser leur z.rsent et le retirer C1uand ils voul2.ient. L 1 ~nÇ.lyse

deG ël.onn6es a égaler::ent rnontr~ qlle SC % des paYGans éch~ntillonnés

étç-.,ient disp036s D. dé?oser la'.lrs :Zonds d2.ns un~ banc:ue du vi~llage

tandis ':;.'Ue 8c ?~ la feraient !!1tt~e si la banqt1~ ~t~it situ·-:e en de­

hors ele leur villa\}e. (par exemple, au chef-lieu du sous-secteur de l'ORD)".

Il s~nble donc que la dist~nce, du ~oin3 jusc~là un certain point,

n3 serait pas ur. facteur très déterminant dans la décision des pay­

sans de déposer leurs fonds dans une institution d'épargne.

Il est évieent qu'une telle info~ation serait utile à un

progra~~e de mobilisation de l'éptirgne en milieu rural. 3tant don­

né ~~Iun tel programme aurai~ à établir des branches àans les peti­

tes villes ou dn~s les gros villages, il est i~portant ~e savoir

non seul~ment si les r'aysans accepteraient de parcourir 10 ou 15 1;m

pour d~poser leur fonds dans une banque, @ûis aussi s'ils auraient

stlffiso..r.t.-!<~nt confiance pour déposer ces fonds d~ns lme banque si­

tuée en dohors de leur village. bpparc~~cnt, il semhler~it que

pour l~ ~ajorit~ des paysans, cela ne poserait pas de sérieux pro­
blr1mo.

1
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L1analyse des données révèle, comme le montre Tableau 4-3,

que la distribution des pourcentages des paysans qui seraient dis­

posés à déposer leurs fonds dans une institution d'épargne du vil­

lage ou dans une autre en dehors du village est pratiquement simi­

laire pour chaque niveau du volume potentiel des dépÔts. Ainsi 59%

des paysans qui ont répondu à la question seraient prêts à déposer

entre 5.000 CFA à 50.000 CFA dans une banque du village contre 57%

pour la banque située au chef-lieu du sous-secteur. Cela prouve,

encore une fois, que l'emplacement de la banque ne semble pas être

une variable très importante dans le comportement probable des pay­

sans dans ce domaine.

Un autre aspect qui nous a paru important est l'attitude

des paysans et leur comportement probable concernant le volume

des dépÔts potentiels à différents taux d'intérêt. Dans la litté­
rature sur ce sujet, nombre de spécialistes en la matière préten­

dent que la réponse des paysans en terme d'épargne serait inélas­

tique par rapport au taux d'intérêt. Cela signifie, en d'autres

termes et de façon très simplifiée, que le taux d'accroissement

du volume de l'épargne augmenterait moins que proportionnellement

par rapport à l'accroissement du taux d'intgrêt. Bien que nous ne

soyions pas en mesure de tester rigoureusement cette hypothèse

nous pouvons néanmoins nous faire une idée de la validité d'une

telle proposition. Pour Se faire, nous avonS posé la très simple

question suivante aux paysans: ·Si la banque vous offrait 1.000

CFA au bout d'un an pour chaque sonane de 10.000 CFA que vous dé­

poseriez, quelle SOIIDne totale seriez

vous disposés à y déposer". La même question était posée pour

2.000 CFA offerts pour chaque sonane de 10.000 CFA déposés. Les

deux taux d'intérêt sont donc respectivement de 10 % et 20 % par

an.

Le Tableau 4-4 montre qu'au taux d'intérêt annuel de 10 %,

53 " des paysans déposeraient 20.000 CFA ou moins. Quand le taux

monte à 20 ", ce pourcentage diminue jusqu'à 34 ". Cependant le
pourcentage de ceux qui déposeraient entre 20.000 et 40.000 CFA

augmente de 13 % à 24 " quand le taux d'intérêt paSSe de 10 à

20 " par an. Remarquons aussi que le pourcentage de ceux qui dé­

poseraient 100.000 CFA et plus passe de 5 à 14 %. Un autre fait

encore plus significatif est que quand le taux passe de 10 à 20%,



TABLEAU 4-3

Distribution des pourcentages des paysans selon la somme Qu'ils
déposeraient dans une banQue du village et dans une

banQue située au chef-lieu du sous-secteur

Montants des Depots Potentiels (FCFA)

Emplacement Jusqu'à 5.000- 10.001- 20.001- 30.001- 40.001- 50.001- 100.001- 200.001- Plus de
de la BanQue 5.000 10.000 20.000 30.000 40.000 50.000 100.000 200.000 500.000 500.000

Dans le Villagea 19 13 10 15 3 18 9 3 8 2
'Cl
'Cl

Au Chef-lieu du 18 13 13 12 3 16 13 3 6 3
Sous-secteurb

Source: Données de l'enQuête agricole, 1978-79.

a 389 paysans ayant répondu à la Question sur 426 Qui seraient disposés à déposer leur argent dans une
banQue du village.

b 357 paysans ayant répondu à la Question sur 387 Qui seraient disposés à déposer leur argent dans une
banQue située au chef-lieu du sous-secteur.



TABLEAU 4-4

Distribution des pourcentages des paysans selon la somme qu'ils
epargneraient dans une banque et selon le taux

d'intérêt offert

Montant de l'Epargne Potentiel (FCFA)
Taux
d'Intérêt Jusqu'a 5.000- 10.001- 20.001- 30.001- 40.001- 50.001- 100.001- 200.001- Plus de
Offert 0 5.000 10.000 20.000 30.000 40.000 50.000 100.000 200.000 500.000 500.000 f-'

0
0

10%a 4 8 9 36 11 2 15 9 2 2 l

20%b 4 6 4 24 17 7 11 11 8 4 2

Source: Données de l'enquête agricole, 1978-79.

~ombre de paysans ayant répondu à la question: 444 sur 480.

b " " " " " n " " 446 sur 480.

"""'=-_'_·__"~''''·'''''''''_''''''''''''''~''"'''',.:-''''''m'':<''',''"'''"''''''''''~'''''~,.,_~~~~~_. •
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le pourcentage de ceux qui déposeraient 20.000 CFA ou plus passe

de 42 % à 60 %.

Bien que notre méthodologie ne soit pas très rigoureuse,

elle permet néanmoins de nouS faire une certaine idée de la ré­

ponse potentielle des paysans face à une augmentation du taux
d'intér~t. Sur la base de cette analyse, nous pouvons anticiper

que le volume de l'épargne serait vraissemblablement et probable­

ment élastique par rapport au taux d'intér~t offert. Par consé­
quent ~ face Èi. une augmentation donn~e du taux dt intérêt, les pay- .

sans déposeraient proportionnellement un volume plus élevé de

fonds. Si ces résultats devraient ~tre traités avec circonspec­

tion parce qu'ils sont dérivés de questions hypothétiques et de

réponses hypothétiques et parce que la majorité des paysans n'ont

aucune expérience avec une institution moderne d'épargne, ils

constituent néanmoins des ordres de grandeur qui permettent d'ap­

précier l'attitude et le comportement probables des paysans envers

l'épargne.

_____________1_
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Deux objectifs majeurs étaient poursuivis dans la

présente étude. Le premier objectif était de dégager des

directives en matière de politique agricole à partir des

résultats de l'enquête micro-économique afin d'aider les res­

ponsables de l'ORO de l'Est dans leurs efforts d' amelioration du

programme de crédit existant. Le deuxième objectif était

d'utiliser les informations recueillies pour suggérer

d'autres options possibles dans le cadre de la

recherche des voies et moyens d'augmenter le revenu et d'amé­

liorer le bien-être des paysans.

1°/_ ~~!Q~!!2~_~g_~E22~_~!~~_l.2§_Ç,~2!!_l.2§_~:Q~

12§_~:§2!

Un effor:t dl amélioration du programme actuel de

crédit agricole de l'ORO de l'Est devrait être axé sur les

aspects suivants :

- 1) développer et vulgariser des paquets technologiques réel­

lement rentables au niveau du paysan

dula compréhension

proprement d{t ;

formation technique et

au programme de créditpaysan quant

améliorer ln

2) améliorer les opérations d'octroi du crédit agricole;

3)

- 4) améliorer la performance du recouvrement du crédit.

'. 1.1 - Développement et vulgarisation de paquets

technologiques rentables au niveau du paysan

Les résultats de l'enquête micro-économique de

1978-79 ont clairement démontré que la productivité des variétés

locales de céréales était relativement faible et que cette

situation constituait une des causes majeures de la médiocre

rentabilité du programme de crédit moyen terme au niveau du

paysan. De plus, les paysans qui ont adopté la traction animale

doivent faire face à un sérieux problème de trésorerie à cause

des dépenses en espèces importantes inhérentes à cette techno­

logie. Bien que la valeur des boeufs de trait augmente avec le

102

i
l '

!



'.

103

temps, le paysan doit traverser une période relativement ·sèche"
avant de réaliser le profit découlant de la vente de ses animaux.

Oue1que soit l'importance des gains réalisés par la vente des
boeufs de trait, il faut souligner que le réel objectif du crédit
n'est pas de faire de l'embouche mais plutôt d'augmenter la pro­

duction des cultures, notamment celles vivrières. Par conséquent,

les gains provenant des ventes des animaux de trait ne peuvent
tout au plus ~tre considérés que comme étant des bénéfices secon­

daires.

La rentabilité du crédit moyen terme pour la traction ani-
male tourne autour de quatre facteurs principaUXI

a) diminution du co(\.t de l'équipement de traction:
bl augmentation des rendements des différentes cultures :
c) amélioration des prix des produits reçus par les paysans:
d) in.troduction et promotion des cultures de rente dans le

système d'exploitation du paysan.

Un moyen de diminuer le cont de la traction animale au ni­

veau du paysan serait de partager le co(\.t total entre plusieurs
utilisateurs, surtout en ce qui concerne la traction bovine. On

pourrait à cet effet constituer de petits groupes de cr~dit ii

l'intérieur m~me du village. La taille de ces groupes dépendrait

de la zone agro-elimatique. Dans les zones où la pluviométrie est

une contrainte majeure (particulièrement toute la zone autour et
au nord de la route Ouagadougou-Niamey), ces groupes de crédit moyen

terme (ou de traction animale si on veut) doivent être aussi petits
que possible (deux à trois paysans). La raison en est simplement
que les semis précoces sont critiques dans ceS zones et le dernier
paysan à utiliser l'attelage risque d'être pénalisé.

Ces groupes de crédit moyen terme assumeraient une respon­
sabilité collective quant à l'acquisition et au remboursement du
crédit. Cependant, pour eviter les erreurs du passe où on a vu des

groupes et des coopératives se constituer hâtivement sanS que les
membres n'aient de liens solides entre eux, abstraction faite du

désir d'acquérir un pr~t (par exemple. l' exp~rience de la BATEe deI'; a.nn~e~

60), les groupes de crédit devraient ~tre formés sur la base de la

"Grande Famille Africaine lt ou suivant les lip;n~es familiales (par exemple,
.1
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frères, cousins ou autres). Cette approche a le grand avantage d'as­
surer une solidarité plus étroite entre les membres du groupe avec
des meilleures chances de succès. Il faut préciser que ces groupes
de crédit ne se substitueraient pas aux groupements villageois ac­
tuellement en place. Ils seraient plutOt des sous-groupes de ceux­
ci. Les bureaux des groupements villageois traiteraient des problè­
mes de crédit avec ces groupes de crédit et non avec des paysans

individuels.

Les groupes de crédit auraient encore l'avantage non seule­
ment de diminuer le cont de la traction animale au paysan individuel,
mais également de diminuer le cont de transaction du crédit puisque
l'acquisition et le remboursement du crédit se feront par l'intermé­

diaire du groupement villageois. Ainsi l'agent de crédit aurait à
faire uniquement au groupement villageois et non aux paysans indivi­
duels. Les décisions de ne pas accorder du crédit à cause d'un taux
élevé d'impayés se feront sur la base de la performance de chaque

groupe de crédit et non sur la base du groupement tout entier. Cela
permettrait d' éviter de pénaliser les bons payeurs. Nous pensons que
cette méthode pourrait stimuler \1.."le sorte de concurrence entre diffé­
rents groupes de cr!1!dit au niveau du village avec comme r~sultat que

chacun fera un effort pour éviter que son groupe ne soit classé com­
me mauvais payeur.

Du cOté de l'institution de crédit, cette approche aura l'a­
vantage de diminuer le cont par unité de prêt, l'ORO ne prêtant plus
qu'à des groupes de crédit et non à des individus. Le travail de l'a-.
gent de crédit et du comité villageois sera aussi simplifié par le
fait qu'ilS auraient à s'aqresser à chaque responsable de groupe de
crédit et non pas à chaque paysan. Un problème qui pourrait se poser
est celui du partage des dépenses d'entretien et d'alimentation des

animaux entre les différents membres du groupe de crédit. raison
pour laquelle il est très important que ces groupes soient formés
entre parents. Dans ce cas nous pouvons raisonnablement supposer que
la solidarité effective entre membres résoudrait ce problème aussi

bien d'ailleurs que celui du remboursement des prêts et du partage

des bénéfices de la vente des animaux.

Le cont de la traction bovine au niveau du paysan pourrait

également litre diminué en étalant la période de remboursement sur

---__L



105

Y'sept ans au lieu de cinq, et la p~riode de grâce de ans au lieu d'un seul.

pour la traction asine, la période de remboursement de quatre ans

devrait être repoussée à cinq ans. Dans ce dernier cas, cependant,

la période de gr&ce d'un an sera maintenue étant donné que la trac­

tion asine coo.te relativement moins chère que la traction bovine.

D'autre part, la traction asine, contrairement à la traction bovine,

dégage des revenus en espèce non négligeables dans le transport,

raison pour laquelle le preblème de trésorerie ne s'y pose pas avec

autant d'acuité. Il faudrait également étudier sérieusement la POs&

sibilité d'octroyer des prêts pour des attelages mcnoboeufs pour la

raison évidente que de tels prêts reviendraient moins chers aux pay­

sans. Avant de se lancer dans cette option il faudrait au préalable

étudier la performance technique et économique de cette alternative

comparativement à cette de la traction asine. Par ailleurs il serait

aussi désirable d'encourager les paysans à utiliser leurs pro-
pres boeufs plutOt que de prendre des prêts avec tous les risques

que cela comporte.

Pour compenser les effets négatifs sur le plan financier

du cOté de l'ORO do.s à la longue période de remboursement et aux

deux ans de différé dans le cas de la traction bovine, on charge­

rait des intérêts sur le capital emprunté pendlant la période de

gr&ce pour les deux types de traction. Le programme de crédit de

Matourkou a enregistré un certain succès avec cette méthode.

1.1.2 - ~=~2!~~~~~~_2~~_~~~2~!2~~_2~~_2!!!~~~~~~~_=~!­

:!:~~~~ -
L'accroissement des rendements et de la production des dif­

férentes cultures~ notamment celles vivrières, nécessiterait la mise

en place d1un système integré de recherche appliquee. Ces recherches,

qui ne seraient ni des recherches fondamentales ni des reche=ches Èl11

station, devraient non seulement inclure des agronomes et des écono­

mistes agricoles, mais solliciter la participation active des paysans

et des agents de vulgarisation. Il s'agit tout simplement de définir

clairement les problèmes de production avec les principaux intéressés,

les paysans en l'occurence, d'arrêter des objectifs à atteindre de

commun accord, et ensuite d'établir un programme connnun et l'ececuter

dans le cadre des conditions réelles du système d'exploitation exis-

1
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tant du paysan. Cette approche prendrait une tournure visiblement
plus marquée du système de recherche classique en station où les
paysans sont rarement si non jamais associés. Tant et aussi long­

temps que la recherche serait confinée aux stations de recherche,
il ne faudrait pas s'étonner que les résultats, qui sont purement
techniques dans la plupart des cas, ne soient pas acceptés et bien
reçus par ceux-là mêmes qui sont les ultimes bénéficiaires. Les
agents de terrain, dans le système de recherche défendu ici, seraient
des partenaires à part entière et joueraient le raIe d'intermédiaires
entre paysans et chercheurs.

La recherche sur les céréales de haut rendement devrait com­
mencer par une investigation systématique des variétés locales exis­

tantes de mil et de sorgho. A ce sUj'et,. les vari~t~s de mil hlttir du
sud de l'ORO (zones de Logobou et de Pama) devraient faire l'objet
d'essais multilocaux dans les régions où la pluviométrie est un fac­
teur limitant. Le protocole d'essais serait conçu par des agronomes

et exécuté par les paysans sur leurs champs sous la supervision tech­
nique des agents de vulgarisation du secteur. Des essais factoriels,
comprenant diverses combinaisons de thèmes techniques légers et

lourds, et l'utilisation de différentes variétés sont suffisants pour
un début. On pourrait ensuite procéder à des essais de fertilisation
en commençant par l'emploi des phosphates disponibles dans la région.

Enfin, tout paquet technologique qui viendrait à être dêveloppe de-

vrait nécessairement passer le test de la rentabilité financière au

niveau du paysan avant sa vulgarisation à grande échelle. En tout
état de causse, il est absolument nécessaire de s'atteler dès à pré­
sent à mettre en place ce genre de recherche si l'objectif d'accrol­
tre la production des cultures vivrières de façon significative doit
être réalisé.

1.1.3 - ~2!!2~!~!2~_2~~_EE!~_E~x~~_E~E_!~~_E~I~~2! -
Vu que la rentabilité financière des différents paquets

technologiques du point de vue du paysan dépend finalement des prix
reçus pour ses différents produits, on n'insistera jamais assez sur
la nécessité d'améliorer l'efficacité du système de commercialisa­

tion. Il est pratiquement inutile de pousser les paysans à produire

a~ delà ~e leurs besoins si les prix qu' ils reçoivent ne les récom-

1

1
1
~,
1

1
1

1



107

pensent pas pour leurs efforts. Il est important dans ce cadre de

s'atteler à améliorer l'infrastructure routière de désenclevement.

L'état déplorable des routes secondaires et tertiaires de la région

ni est pas de nature à promouvoir une saine concurrence entre commer­

çants qui bénéficierait les paysans. Les monopoles de fait ne sont

que le reflet du mauvais état du système routier qui empêche des

acheteurs potentiels de s'aventurer dans les zones isolées. Il est

par conséquent dlune nécessité impérieuse d'améliorer le réseau des

routes de désenclavement pour établir des liens solides entre zoneS

productrices et principaux centres de consommation où une demande

effective des produits agricoles existe réellement.

L'ORO devrait jouer un rble minimum dans la commercialisa­

tion des produits des paysans pour aider ces derniers à obtenir les
meilleurs prix possible. Si l'ORO ne dispose pas de moyens de tous

ordres pour une commercialisation à grande échelle, il devrait néan­

moins se tenir prêt si non à acheter directement les produits de ces

paysans qui auraient pris des facteurs de production à crédit, du

moins à jouer un rble d'intermédiaire entre ceux-ci et les acheteurs

éventuels, surtout l'Office National des Céréales (OFNACER). C'est

là une responsabilité de l'ORO envers les paysans qu'il ne peut to­

talement ignorer sans risquer de compromettre non seulement le pro­
gramme de crédit mais également tout le système de vulgarisation.

1.1.4 - ~~~~~!~~_2~~_=~!~~~~~_2~_~~~!~

Comme nous avons eu à le souligner dans nos développements

antérieurs, les cultures vivrières sont produits d'abord pour la

consommation familiale. Nous avions noté également que dans l'état

actuel des rendements, ces cultures ne sont guère générateurs de

revenus monétaires. La promotion des cultures de rente a toujours

été l'objet de sentiments mitigés aussi bien de la part de certaines

autorités nationales, régionales ou locales que de celle de certains

donateurs ou organismes d'aide extérieure. Pour les autorités en
question, ces sentiments mitigés tiennent beaucou plus à des émo­

tions qu'à la raison à cause des souvenirs amers associés avec la

culture forcée de ces produits de rente pendant l'époque coloniale,

notamment le coton.v Il y a aussi ce très fort sentiment, fond~ sur de vagues

impressions et non sur des preuves scientifiques irréfutables,que

Les cultures ayant fait l'objet de travaux forcés étaient l'ara­
chide, le coton et le sésame.
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le développement des cultures de rente se fait nécessairement au

détriment des cultures vivrières. Quant aux institutions d'aide

extérieure, le sentiment qui prévaut est que les cultures de rente

ne bénéficient finalement que les sociétés ou compagnies étatiques
et leurs partenaires internationaux. D'autre part, certains orga­

nismes d'aide ne peuvent supporter financièrement la promotion de

certaines cultures de rente parce que cela irait à l'encontre des

intérêts de leur pays d'originel.!

La seule objection contre l'expansion des cultures de rente,

qui serait valable si elle était supportée par les faits, serait

dans l'opinion de l'auteur, celle qui prétend que les cultures vi­

vrières en souffriraient. Mais cet argument ne tient pas debout à
l'analyse car les mêmes régions productrices de coton en Haute­

Volta sont également celles qui dégagent des surplus de céréales.

Tel est le cas des OROs des Hauts Bassins et de la Volta Noire,

avec le projet coton financé par la Banque Mondiale. L'expérience

dans ces zones a prouvé que quand le sorgho succède au coton sur

une parcelle qui était convenablement fertilisée, les effets rési­

duels sur les rendements du sorgho sont substantiels. Par conséquent,

de bonnes pratiques culturales dans un système de rotation rationnel

devraient permettre d'augmenter les rendements et du coton et du sor­
gho. Bien que· le coton ne soit pas la seule culture de .rente, il est

probablement le plus renta.ble à l'heure actuelle en Haute-Volta.

L'importance de l'arachide n'est pas non plus négligeable mais

étant donné que les systèmes de production et de commercialisation

ne sont pas aussi bien organisés que ceux du coton, cette

culture demeure moins attrayante.

La promotion des cultures de rente devrait être perçue dans

le cadre d'un système d'exploitation rationnel qui viserait à main­

tenir un certain équilibre entre les besoins alimentaires du paysan

et la possibilité de dis~gser de revenus en espèce qui lui permettrait

non seulement de payer ses dettes, mais d'améliorer tant soit peu son

niveau de vie.

JI Statutairement, l'USAID, par exemple, ne peut financer un projet de
productiqn cotonnière.
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Il nt y a rien d'étonnant dans le rait que des problemes surgissent dans

des programmes de crédit comme celui de l'ORO de l'Est où le crédit

est octroyé pratiquement pour les seules cultures vivrières dont la

productivité est encore médiocre. Tant et aussi longtemps qu1onn'au­

ra pas mis en place un ensemble de technologies nouvelles à la fois

sur le plan biologique, mécanique et chimique pour assurer une net­

te rentabilité financière des cultures vivrières, il est parfaite­

ment inutile d'établir un système de crédit axé sur ces seules spé­

culations. Personne n'aurait rien à y gagner et tout le monde aurait

tout à perdre aussi bien les paysans que l'institution de crédit.

Cela n'aboutirait finalement qu'à un gaspillage de ressources au

niveau national.

La mise en oeuvre d'un programme de crédit ne se justifie

que dans la mesure où des technologies potentiellement rentables

existent et que la seule contrainte à leur adoption est le manque

de moyens financiers de la part des paysans. Car le crédit n'est

pas une fin en soit, ce n'est qu'un moyen. Nous voyons difficilement

comment un programme de crédit peut réussir dans le contexte actuel

de l'ORO de l'Est où aucun ensemble technologique rentable n'a été

mis au point pour les cultures vivrières. Aussi sommes nous d'avis

que le programme actuel de crédit ne soit poursuivi que de façon

ponctuelle et sélective sur les spéculations rentables. Un tel pro­

gramme pourrait ~tre élargi graduellement aux cultures vivrières à

mésure qu'on dispose de quelque chose de plus solide à offrir aux

paysans. La seule issue possible dans les conditions actuelles est

de promouvoir les cultures de rente, notamment le coton, pour des

raisons évidentes de marchés sars et de prix garantis. La Direction

de l'ORD en etait d'ailleurs fort consciente. Il faudrait ajouter que

sur le plan de l'économie nationale, le coton demeure le principal

produit d'exportation. A Ce titre il constitue une des sources les

plus importantes de devises permettant de financer les importations

et d'atténuer les difficultés de balance de payements.

1.2 - ~!!!~~~~!~~_~~_~~~S~~~~~~~~~_~~_~~!_~2!~~~~~!_~~_!~!~~!

~!_S~~!~_~!_!:Q~_~!_!:~~~ -
L'amélioration du système d'administration et d'octroi du

crédit de l'ORO de l'Est nécessite la prise en considération des
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quatre points suivants ,

- 1) restructuration administrative 1

2) meilleure coordination et planification des diverses activités;
- 3) réduction des coOts des opérations du crédit;
- 4) meilleure tenue des documents comptables.

Tant que le programme de crédi t de l' ORD de l'Est était li­

mité aussi bien sur le plan des ressources engagées que sur le plan
du nombre de paysans touchés, il n'était pas nécessaire d'avoir un
bureau à part entière pour les activités de crédit. Mais depuis
quelques années, les opérations de crédit ont pris une envergure

telle que le maintien du service crédit comme une sous-section du

Bureau Communautaire ne se justifie plus. Il serait souhaitable
que le service crédit ait maintenant un bureau séparé au même titre
que le Bureau Communautaire ou le Bureau de l'Analyse Economique
et de la Planification. Il est également nécessaire de renforcer

la capacité analytique du service crédit soit par une formation plus
poussée du personnel existant si celui-ci a déjà une base suffisam­
ment solide, soit en y ajoutant des cadres d'un niveau supérieur.

Avec la création de la Caisse Nationale de Crédit Agricole,
il serait indiqué de créer des sous-bureaux de crédit au niveau de

chaque secteur et même sous-secteur. Les chefs de crédit secteurs
qui seraient chargés de ~'administration du crédit (octroi et récu­
pération du crédit) dans leur secteur respectif. Ils travailleraient
en étroite collaooration avec les agents de vulgarisation et les
Présidents de comités villageois et reporteraient directement au

chef de Bureau du Crédit Agricole à la Direction. Cette nouvelle
structure allègerait le travail des agents de vulgarisation (Chefs
de secteur, chefs de sous-secteur et agents de base). leur permet­
trant ainsi d'assumer exclusivement leurs responsabilités en matière

de vulgarisation et de jouer pleinement leur rÔle dans la recherche

appliquée décrite plus haut.

Nous avons vu précédemment qu'il y avait des problèmes de

coordination des activités des différents services concernés par

le crédit et un manque de planification rigoureuse dans les diffé­

rentes opérations des crédit (évaluation des besoins en facteurs
de production et commande). Ces problèmes ont quelquefois été à

l'origine de livraisons tardiv~s du matériel de traction et des



"

111

animaux de trait. Une meilleure planification de toutes ces activi­
tés s'impose. Les commandes de besoins en facteurs de production
devraient se faire suffisamment tÔt à la fin de la campagne agrico­
le (fin octobre). Cela permettrait de commander et d'obtenir les
intrants vers fin décembre. Les opérations de mise en place de­
vraient être terminées fin avril au plus tard. Il,ne faut pas oublier

qu'une fois la saison des pluies installée. les livraisons deviennent
autrement plus difficiles à cause du mauvais état des routes. on
pourrait probablement Commencer la mise en place dans les zones
d'accès difficile.

L'octroi du crédit par le truchement des organisations vil­
lageoises, notamment par les groupes de crédit dont nous avons sug­
géré la création, devrait contribuer à diminuer le cont unitaire de
l'administration du crédit. Une utilisation plus rationnelle des vé­
hivules est également indiquée surtout avec les prix de plus en plus

exhorbitants des carburants. Il serait avisé de combiner les opéra­
tions de mise en place des facteurs de production avec les activités
de commercialisation des produits agricoles pour éviter autant que

possible les voyages à vide.

Dans le cadre de l'amélioration des opérations financières
liées au crédit, il serait bon de mettre en place un système de te­

nue de documents comptables qui serait complètement séparé de la
comptabilité générale normale de l'ORDo Il serait utile d'embaucher

un comptable qui serait exclusivement chargé des opérations finan­
cières de crédit de l'ORDo Ce comptable travaillerait avec les au­

tres agent de crédit dans le nouveau Bureau de Crédit Agricole et
rendrait compte au chef de ce bureau. Il est également important que
toutes les comptabilités des différentes sources de financement
soient effectuées séparement. Toujours dans cet ordre d'idées, il
faudrait créer des comptes bancaires séparés pour chaque source de
financement. L'objectif poursuivi ici est d'éviter des confusions
éventuelles entre les opérations financières concernant les activi­
tés de crédit et les autres opérations financières relevant du fonc­
tionnement général de l' ORD.

Les différents donateurs devraient aider dans la formation

des agents comptables dans la gestion et l'administration des fonds

de crédit. Les divers documents exigés par les donateurs devraient

- __L
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~tre discutés avec les autorités de l'ORO afin de dégager des

formats de tenue et de présentation acceptables pour tous. D'autre

part, l'utilisation de l'informatique dans la fact,ration des

paysans devrait se poursuivre dans la mesure où les conts sont

jugés raisonnables. Une telle automation permettrait non seulement

d'éviter les erreurs mais aussi de détecter les détournements de

fonds.

1.3 ~§1~2E~l!2U_~~~-!2~~l!~l~~hU!g~~_~~~_2~ï~~U~_~l-2~

!~~E_~Q~E§h~U~!QU_~~-2EQ9E~mm~_g~_SE~!l_~~_!:Q~-
Comme nous l'avons vu, la formation technique des paysans

et le dressage des animaux de trait laissent plutôt à désirer. Un

effort devrait être fait pour remédier à cette situation. L'uti­

lisation des bouviers dans cet effort devrait Se poursuivre et

s'élargir. On pourrait peut être choisir des villages clés qui

seraient des centres de formation. Le village où réside l'agent

vulgarisateur de base pourrait jouer ce rôle. Par ailleurs, l'DRD

devrait avoir un programme de formation de bouviers et se fixer

pour objectif d'avoir un bouvier par SOlls-secteur si ce n'est par

unité d'encadrement. Il faudrait également que les paysans dési­

reux d'acquérir un attelage subissent une formation au cours de

l'année antérieure à l'acquisition de l'équipement. peut atre qu'on

devrait faire d lune telle formation tUle precondition à. l'obtention du

prêt.

En ce qui concerne la compréhension des paysans quant

aux différents aspects du crédit (échéances. taux d'intérêt, période

de remboursement, etc), on pourrait s'inspirer de l'expérience de

t1atourkou dans ce domaine. Ainsi on pourrait enseigner a.ux paysans

à calculer eux mêmes les annuités, les charges d'intérêt. les

sommes remboursées et celles qui restent à payer, etc. La compré­

hension des paysans de tous ces éléments complexes s'avère cruciale

dans l'établissement d'un climat de confiance entre paysans et

institution de crédit. Cette formation devrait être greffée sur le

programme d'alp'hab~tisation fonctionnelle dont on devrait en élargir

l'envergure et en "accélérer le processus.

1.4 - ~§!!2E~!2U_~~-l~~_~_E~~2~E~~~~ul_~~E~!l -
Comme cette étude lia clairement démontré, le taux des

1:
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arriérés et des impayés menace la viabilité financière du programme

de crédit de 1 'ORDde l'Est. Pour remédier à cette situation visiblement

précaire, nous suggérons les recommandations suivàntes :

1) livraisons à temps des facteurs de production comme nous

l'avons souligner plus haut;

2) informer les paysans à l'avance de la date de récupération

du crédit;

3) réduire la fréquence des affectations des agents de crédit

4) reviser les termes de remboursement du crédit moyen terme

pour permettre une période plus longue. Etant donné que la

valeur du pr~t est très·importante par rapport au revenu

du paysan, un remboursement sur une période plus longue

allégerait le fardeau de la dette ;

- 5) des actions plus sévères devraient ~tre prises contre les

paysans qui sont capables de payer mais qui font manifes­

tement preuve d'une mauvaise volonté dans llacquittement

de leurs dettes. Cependant, en toute justice, on devrait.

s'assurer que le crédit est octroyé en même temps qu'un

ensemble d'innovations et de technologies rentables est

offert aux paysans. on devrait absolument éviter que le

crédit ne devienne une activité routinière ou une simple

opération commerciale. Dans la mesure où le crédit est

fourni sur la base de la rentabilité des activités du pay­

san il devient alors légitime d'adopter des mesures sévères

à l'encontre du mauvais payeur. De telles acticms ne

seraient pas en conflit avec les méthodes pratiquées dans

le système de crédit traditionnel comme l'étude l'a claire­

ment révélé. Une reprise de matériel et/ou des animaux de

trait, par exemple, pourrait amener un bon nombre de pay­

sans à s'acquitter de leurs dettes plutôt que de perdre la

face aux yeux de leurs confrères ;

- 6) des mesures sévères contre les agents coupables de détour­

nement de fonds de crédit. Des poursuites judiciaires et/ou

des licenciements purs et simples devraient ~tre considérés.

La méthode qui consiste à procéder à des coupures de salaire

jusqu'à concurrence des sommes détournées revient tout

simplement à ne considérer le détournement que COmme un
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pr3t, pire encore, un pr~t sans intér~t et avec même un intêrêt réel

négatif. Une telle action ne décourage en rien tous ceux qui seraient

tentés de commettre de tels forfaits, bien au contraire;

- 7) octroyer le crédit moyen terme à des groupes de crédit. On

gagnerait beaucoup à accorder plus de responsabilités aux

organisations locales. Les comités villageois devraient

de plus en plus jouer un rÔle important dans l'octroi du

crédit moyen terme aux groupes de crédit, de crédit court

terme aux individus et dans la récupération des échéances.

Cette responsabilisation des organisations locales devrait

~tre vigoureusement poursuivie en utilisant l'alphabéti­

sation fonctionnelle comme cheval de bataille •. Dans un

premier temps,. ce progranune d'alphabétisation devrait

s'adresser aux membr.es des comités villageois (Président,

Vice-Président, Trésorier, etc). Une fois alphabétisés, ces

derniers seraient en mesure de tenir des documents compta­

bles de crédit très simples.

Il serait par ailleurs indiqué d'exiger un apport initial

équivalent à 10 ou lS % de la valeur totale du crédit octroyé au

village pour couvrir les impayés éventuels. Ces sommes seraient

gardées dans un compte d'épargne et reversées en totalité, intér~ts

compris, aux paysans dans le cas oil ceux-ci se seraient intej;[ralement

acquités de leurs dettes ;

- 8) L'ORO devrait sérieusement considérer la possibilité

d'accepter des remboursements en nature surtout en céréales.

Les quantités èe produits à rembourser seraient évaluées

en utilisant les prix officiels pour traduire la valeur des

dettes dans leur équivalence en nature. Si les :orix du mar-
ché sont supérieurs à ceux officiels (ce qui est rarement

le cas au moment des récoltes), le paysan.pourrait toujours

vendre ses produits sur le marché pour s'acquitter de ses

échéances. Si les prix du marché étaient inférieurs aux

prix officiels, le remboursement se ferait en nature. Cette

méthode confère une certaine flexibilité aux paysans qui

pourraient opter soit de rembourser en espèce ou en nature,

selon les circonstances. LIORD pourrait revendre les pro­

duits ainsi collectés à l'O~~ACER avec profit.

1
1 •
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Le remboursement obligatoire en espèce force quelquefois les pay­

sans à vendre des quantités importantes de produits à bas prix

pour s'acquitter de leurs obligations de crédit. En toute justice,

les paysans devraient avoir le cnoix de rembourser soit en nature

soit en espèce parce qu'ils reçoivent des charrues et des

engrais à crédit et non de l'argent liquide. L1avantage de l'ap­

proche suggérée est qu'elle permet de renforcer la confiance des

paysans dans les activités de crédit de l'ORO.

Finalement, l'ORO doit poursuivre une approche graduelle

dans ses efforts à aider les paysans à faire la transition entre la

culture manuelle et la traction animale. Dans ce processus, il

serait sage, dans un premier temps, de 51 assurer que les thÈ!mes

légers sont bien passés dans les habitudes (semis en ligne, à bonne

densité et à bonne d3te) avant de procéder de l'avant avec les

thèmes lourds (labour, sarclage et buttage avec la traction animale).

Dans tous les cas, plusieurs facteurs d'ordre technique, économi­

que et financier devraient être pris en considération. La séquence

d'introduction de différents instruments aratoires devrait varier

selon les conditions naturelles (pluviométrie, sols, etc.) des

zones considérées. Dans certaines zones où la pluviométrie est le

facteur limitant le plus important, les semis précoces constituent

une opération cruciale. Dans ce cas un labour avant semis n'est pas

toujours approprié comme nous avonS eu à le constater, surtout

quand on a affaire avec des variétés à cycle long. Le temps perdu

dans la préparation du sol se traduit par un retard dans les semis

et des résultats décevants. Par contre l'introduction d'un sarcleur

serait indiquée dans de telles conditions. Il est certain que les

considérations économiques et financières au niveau du paysan

devraient prévaloir en dernier ressort dans les décisions d'octroi

du crédit. Car ce qui est techniquement faisable n'est pas toujours

financièrement ou économiquement rentable.

2
0
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POSSIBLES EN ~~TIERE DE CREDIT ET POLITIQUE DE MOBILISATION-----------------------------------------------------------
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L'analyse du système informel a révélé les faits sui-

vants ,

- 1) les paysans empruntent pour satisfaire un certain nombre de



116

besoins (consommation, obligations sociales et autres) :

- 2) les intérêts exigés par les prêteurs privés dans le secteur

commercial du crédit informel sont très élevés. Cela est dn

en partie au fait qu'il y a une relative concentration du

pouvoir de prêter :

- 3) l'élevage semble être l'instrument d'investissement préféré

par les paysans :

- 4) bien que modeste, une certaine épargne existe dans les zones

rurales et les paysans semblent disposés à déposer leur

excédent d'argent liquide dans des institutions d'épargne.

On peut dériver trois politiques importantes en matière

de crédit à partir des quatre points décrits ci-dessus

- 1) mise en place d'un système de crédit pour répondre aux besoins

d'argent liquide des paysans:

la mobilisation de

l'épargne réelle

création d'institutions appropriées pour

l'épargne après une étude approfondie de

disponible.

2) mise en place d'un crédit pour l'embouche:

3)

L'idée d'un programme de prêts de soudure n'est pas

nouvelle car on en trouvait déjà à l'époque coloniale. Les paysans

ont recours aux prêteurs privés malgré des taux d'intérêt élevés

parce que les institutions financières publiques et privées, dans

la plupart des cas, ne leur consentent pas de prêts à des fins

autres que celles de production. La création de banques de céréales

dans l'ORO de l'Est, par exemple, n'offre que des solutions par­

tielles aux problèmes du monde paysan. En effet, les banques de

céréales n'offrent aux paysans que la possibilité de racheter des

céréales au moment de la soudure à des prix inférieurs à ceux du

marché. Si cela est déjà très louable en soit, il n'en demeure pas

moins vrai que les paysans doivent d'abord disposer d'argent liquide

pour so procurer Ces céréales. Oui plus est, il y a des paysans qui

ont besoin d'argent pour s'acquitter de certaines obligations

sociales alors que les banques de céréales n'offrent aucun prêt à

de telles fins.

--------------------------I~
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Afin de pouvoir faire face à ces dépenses qui. la plupart

du temps, sont imprévisibles, les paysans devraient avoir la pos­

sibilité d'emprunter de l'argent liquide pendant la période de

soudure, abstraction faite de la nature de l'utilisation de ces

fonds. De tels programmes de prêts pourraient être exécutés par

l'intermédiaure des institutions locales telles que les comités

villageois si on veut s'assurer un taux de remboursement satisfai­

sant.

pour réussir. ces programmes de prêts spéciaux doivent

être perçus par les paysans comme étant permanents. Une des raisons

du succès des prêteurs privés réside dans le fait que ces derniers

sont toujours présents quand les paysans ont besoin de leurs services.

D'autre part. les procédures d'octroi d'un tel crédit doivent être

simplifiés autant que possible. Les longues procédures bureaucrati­

ques doivent être réduites au strict minimum et les déboursements

doivent Se faire très promptement.

Les banques de céréales pourraient à la longue jouer

également un rôle important dans l'octroi de prêts aux paysans. On

peut facilement concevoir un système dans lequel les paysans qui

connaitraient des pénuries alimentaires pourraient emprunter des

céréales à la banque de céréales contre remboursement en nature à
la récolte avec un taux d'intérêt en nature comme on l'a souvent

fait avec les semences (par exemple, une tine et demie ou 1llle tine et un

tiers contre une tine empruntée). Des paysans qui auraient besoin

d'argent liquide devraient également avoir la possibilité d'emprunter

à la banque de céréales et rembourser soit en espèce soit en nature.

S'ils doivent ntre raisonnables, les taux d'intér3t exigés sur de

tels prêts devraient tout au moins couvrir le taux de l'érosion

monétaire.

Un programme de pr3ts de soudure qui a donné des résultats

satisfaisants est celui qui a été mis en place en Côte d'Ivoire~
Le taux de remboursement était si élevé que la Banque Nationale de

Développement Agricole a augmenté substantiellement le volume de

ses prêts. Peut être que la CNCA devrait sérieusement se pencher sur

la question et voir dans quelles mesures elle pourrait intervenir

dans ce domaine.

li Pour plus de détail voir : Banque Nationale de Développement

Agricole. Prêts de Soudure. The Staff. BNDA (1973).

,
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Les résultats de l'étude ayant clairement montré que le

bétail constituait l'investissement préféré des paysans, un autre

programme de crédit devrait être considéré par les institutions

publiques de crédit. Ce programme spécial qui pourrait être lié à
la traction animale fonctionnerait de la façon suivante :

Un prêt serait octroyé à chaque paysan ou à un groupe de

paysans pour acquérir une jeune paire de boeufs (2 ou 3 anS au plus).

Le remboursement total du prêt se ferait au bout de deux ans (c'est-à-dire,

quand les animaux auront quatre ou cinq ans) à la vente des animaux.

Pendant les deux années d'embouche, le paysan n'effectuerait aucun

remboursement mais les intér3ts seront calculés sur cette période

de grâce. Le programme d'assurance des animaux serait maintenu dans

ce crédit spécial. Les seules dépenses en espèce que le paysan

aurait à supporter seront celles de suppléments alimentaires (pierre

à lécher et autres) et de frais vétérinaires.

Dans le cadre de ce programme, les paysans auraient la

liberté de choisir au bout de la deuxième année soit de vendre les

animaux et rembourser le pr~t avec intérêt, soit de garder les

animaux s'ils décidaient de participer dans le programme de traction

animale. Dans ce dernier cas, le paysan bénéficierait dlune année

de grâce sur le prêt d'équipement pour lui permettre d'apprendre à
utiliser convenablement son attelage. Ainsi, le remboursement du

prêt des animaux débuterait au bout de la troisième année et celui

de l'ensemble animaux-équipement au bout de la quatrième année.

Etant donné que nous recommandons fortement l'adoption d'une période

de sept ans pour la traction bovine, le déboursement serait effectué

sur cinq ans, à partir de la troisième année.

Les avantages d'une telle politique sont multiples.

D'abord il permet de répondre aux priorités des paysans en matière

d'investissement. L'appréciation annuelle d'un boeuf dépasse de

loin l'amortissement annuel du prêt, ce qui veut dire que le pay­

san réalise un gain substantiel à la vente de l'animal.

Deuxi~mement. le pr~t initial ~tant relativement faible ~ cause de l'achat

de jeunes animaux, le fardeau de la dette serait également allegé

m~me dans le cas où le paysan décidait de participer dans le pro­

gramme de traction animale. Si évidemment il décidait de vendre ses

;;
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animaux au bout de deux anS, il n'aurait à rembourser que le prêt

initial et les intérêts en un seul versement.

Le troisième avantage est que l'intitution de crédit ne

subirait aucune perte financière puisque des intérêts seraient

chargés pendant les deux ans de gr&ce. D'autre part les prêts

individuels étant relativement plus petits, l'institution de crédit

pourrait toucher un nombre plus important de paysans.

Un quatri~me avantage est l'effet de l'utilisation du fumier sur les

rendements des cultures. Mais pour b~n~ficier pleinement de ces effets secOD­

daires qui ne sont certainement pas négligeables, le service de

vulgarisation devrait établir un programme parallèle de construction

d'étables fumières. Ce programme rendrait explicite la demande de

crédit à l'élevage qui est implicite dans les cas de prêts moyen

terme où les animaux de trait font partie intégrante de l'équipement.

Il est, sinon certain,_~du moins tr~s probable que certains paysans

s'engagent dans le crédit de traction animale non pas à cause de la

rentabilité de la production agricole, car tel n'est pas le cas

Comme nous l'avons vu, mais à cause des bénéfices potentiels réali­

sables à la revente des animaux.

Les résultats de l'étude ont révélé de façon convaincante

que la majorité des paysans avait en général une attitude positive

envers l'épargne. Les perspectives d'une possibilité de mobilisa­

tion de l'épargne rurale semblent encourageantes. La réponse poten­

tielle des paysans serait vraissemblement élastique par rapport au

taux d'intérêt qui leur serait offert. On pourrait envisager la

possibilité de créer des institutions évolutives d'épargne et de

crédit au niveau local avec la participation active des paysans.

3°/ - ÇQ~Ç~~2!Q~2_g~~~~~~2

Les secrets d'un bon système de crédit agricole reposent

sur deux prémisses essentielles :

- 1) la rentabilité financière au niveau du paysan des opérations

financées 1 et

- 2) la viabilité financière de l'institution de crédit.

La première prémisse repose essentiellement sur les cinq points

suivants :

!
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- 1) l'innovation technologique (que celle-ci soit biologique,

mécanique ou chimique ou une combinaison de ces trois aspects)

qui accroitrait substantiellement la productivité et la pro­

duction au niveau de l'exploitation individuelle:

2) un système de vulgarisation fonctionnel et efficace :

3) une politique rationnelle de prix rémunérateurs dont dépend en

dernier ressort la rentabilité d'une spéculation donnée:

- ~) un système de commercialisation adéquat pour assurer l'écoule­

ment des produits :

- 5) enfin un réseau de voies de communication adéquat. De toute.

évidence, ces cinq points sont intimement li~s.

si d'aventure l'un quelconque de ces cinq points venait à p~cher,

point n'est besoin d 1 ~tresorcier pour pr~voir les cons~quences

désastreuses qui en découleraient. Comme nous avons eu à le souli­

gner dans llintroduction, un programme de crédit ne doit pas 3tre

conçu isolément mais dans le cadre d'une politique de développement

agricole intégré. Il ne faut pas oublier que le crédit est une

arme à double tranchant qui peut soit contribuer à augmenter le

bien-~tre du paysan individuel et partant au bien-~tre collectif de

la société, soit endetter et appauvrir d1avantage le paysan, contri­

buant ainsi à un gaspillage de ressources au niveau de l'économie

nationale toute entière.

La seconde prémisse sur laquelle repose un bon système

de crédit agricole est la viabilité financière de l'institution de

crédit. Cette prémisse dépend de la première du moins en partie.

Si toutes les conditions mentionnées ci-haut sont bien remplies, la

viabilité financière du programme est probablement assurée. Dans ce

cass les pratiques qui consistent à charger des taux dtint~rët qui

ne reflètent ni le cont d'opportunité du capital ni le taux d'in­

flation deviennent difficilement justifiables. Dans un programme

de crédit tel que celui de l'ORO de l'Est où les fonds proviennent

dans une très grande proportion de sources extérieures, des taux

de récupération de crédit très faibles mettent en péril la viabilité

financière à long terme de l'institution de crédit. Car on oublie

souvent que, malheureusement, ces sources sont appelés ~ tarir.

~
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Finalement, il est imp~ratif d'essayer d'~largir le champ

des activités du crédit. On devrait arriver à une conception beau­

coup plus large du crédit et parler de plus en plus de crédit rural

où toutes les activités productives agricoles et non-agricoles ren­

tables devraient en principe avoir accès au crédit. L'ORD de l'Est

a fait un effort louable dans ce sens par la création des banques

de céréales, de pharmacies villageoises, etc. Il serait souhaitable

de poursuivre cet effort dans le domaine des activités agricoles

de centra-saison, telles que certaines cultures maraichères, dont

la demande réelle aussi bien au niveau du marché domestique qu'au

niveau du marché internationaJ. est tr~5 forte (par exemple, haricots verts).

Ce qui est certain c'est que le paysan répondrait rationnellement

aux opérations qui lui sont rentables avec un minimum de risque.

On devrait abandonner ces sortes de crédit agricole où le crédit

est perçu comme une fin en soit et non ~~e opération de développe­

ment.

-----------------I~
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